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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Gerard Araud, Representant permanent de la 
France, qui a assure la presidence du Conseil de 
securite pendant le mois de mai 2011. En exprimant 
mes remerciements a l’Ambassadeur Araud pour le 
grand talent avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier, ainsi qu’a son equipe, je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger 
les personnes presumees responsables 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises dans le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le 1" janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 12 mai 2011, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes presumees 
responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises 
dans le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2011/316) 

Lettre datee du 12 mai 2011, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels 
actes ou violations commis sur le territoire 
d’Etats voisins entre le l er janvier 
et le 31 decembre 1994 (S/2011/317) 


Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite les 
representants de la Croatie, du Rwanda - a titre 
exceptionnel et apres consultations avec tous les 
membres du Conseil - et de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, j’invite les 
personnalites ci-apres a participer a la presente seance, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil : le juge Patrick Robinson, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie; la juge Khalida Rachid Khan, Presidente 
du Tribunal penal international pour le Rwanda; 
M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie; et M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : la lettre datee du 12 mai 2011, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991, publiee sous la cote 
S/2011/316; et la lettre datee du 12 mai 2011, adressee 
au President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, publiee 
sous la cote S/2011/317. 

Je donne maintenant la parole au juge Patrick 
Robinson. 

Le juge Robinson (parle en anglais ) : C’est pour 
moi un honneur de prendre la parole devant le Conseil 
de securite, en tant que President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, et de le faire sous 
la presidence de S. E. M. Nelson Messone, 
Ambassadeur du Gabon. Je tiens egalement a saisir 
cette occasion pour exprimer ma sincere 
reconnaissance au Portugal, qui assure la presidence du 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux penaux intemationaux, ainsi qu’au 
Bureau des affaires juridiques, pour leur cooperation 
avec le Tribunal en vue de preparer l’entree en fonction 
du Mecanisme charge des fonctions residuelles et le 
transfert des fonctions residuelles du Tribunal a ce 
dernier. 

Au terme de la periode consideree, les poursuites 
engagees contre 16 accuses en etaient au stade de 
l’appel, le proces en premiere instance etait en cours 
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pour 14 autres accuses et 1’affaire etait au stade de la 
mise en etat pour quatre autres encore. Un accuse 
- Goran Hadzic - est toujours en fuite. A ce jour, 
126 accuses sur 161 ont ete juges en dernier ressort par 
le Tribunal. 

Le 26 mai, Ratko Mladic a ete arrete en Serbie, 
apres s’etre soustrait a la justice pendant 16 ans. II a 
ete mis en accusation en 1995 par le Bureau du 
Procureur pour genocide, crimes contre l’humanite et 
crimes de guerre commis de 1992 a 1995 pendant le 
conflit en Bosnie-Herzegovine. Le 31 mai, il a ete 
transfere a La Haye pour y etre juge. Etape decisive 
dans l’histoire du Tribunal, l’arrestation de Ratko 
Mladic permet a celui-ci de se rapprocher de la fin de 
sa mission, Goran Hadzic, demeurant le seul accuse en 
fuite. 

Comme le Conseil le sait, le Tribunal a pris la 
tete de la lutte contre l’impunite par l’ensemble de 
regies juridiques qu’il a etablies aussi bien en ce qui 
conceme le fond que la procedure lies au droit 
international humanitaire et au droit penal 
international. Le proces de M. Mladic permettra au 
Tribunal d’arracher une autre brique du mur de 
l’impunite. Des questions ont ete posees concernant les 
incidences du proces de M. Mladic sur la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal. II est evident 
qu’il y aura un impact, mais il est encore trop tot pour 
etablir avec certitude sa nature precise. 

Au cours de la periode consideree, le Tribunal 
s’est non seulement heurte a des difficultes inedites, 
mais il a aussi accompli des progres sans precedent 
dans la mise en oeuvre de la strategic d’achevement de 
ses travaux. Le Tribunal est parvenu a mener neuf 
proces de front en affectant les juges et le personnel a 
plus d’une affaire a la fois. Le jugement a ete rendu 
dans les affaires Dordevic et Gotovina et consorts. Le 
proces dans Taffaire Perisic devrait s’achever cette 
annee. Six autres proces en premiere instance devraient 
se terminer en 2012, et le proces Karadzic en 2014. 

Suite aux critiques concernant le rythme des 
proces au Tribunal, formulees par des membres du 
Conseil de securite lors de ma demiere visite au Siege 
de l’ONU en decembre dernier (voir S/PV.6434), j’ai 
ecrit aux juges du Tribunal et convoque une session 
pleniere pour discuter de la question. J’ai souligne 
qu’il etait necessaire de prendre toutes les mesures 
utiles pour accelerer les travaux du Tribunal et eviter 
tout retard. J’ai le plaisir d’annoncer que, dans trois 


affaires - Dordevic, Stanisic et Simatovic, et Stanisic et 
Zupljanin - les echeances presentees dans le dernier 
rapport (S/2010/413) ont ete respectees. Compte tenu 
des problemes auxquels doit faire face le Tribunal, 
notamment en matiere d’effectifs, le respect du 
calendrier annonce pour ces trois proces est une 
prouesse qui merite d’etre soulignee. Les raisons des 
retards accuses dans les autres affaires sont presentees 
en detail dans le rapport a l’examen (S/2011/316, 
annexe I). 

Au cours de la periode consideree, un arret de 
revision a ete rendu. La Chambre d’appel est 
actuellement saisie de quatre appels de jugement. Les 
juges de la Chambre d’appel ont continue a se 
consacrer pleinement aux procedures du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, en rendant deux arrets et 
en siegeant dans trois proces a Arusha. 

Le Tribunal continue de prendre toutes les 
mesures en son pouvoir pour accelerer les proces, sans 
pour autant sacrifier les garanties de procedure. Au fil 
des ans, le Tribunal n’a eu de cesse de reflechir a ses 
procedures et d’adopter un grand nombre de reformes 
destinees a les ameliorer. Celles-ci sont detaillees dans 
mon rapport et comprennent 1’utilisation du systeme 
e-cour et du systeme de depot electronique, des 
modifications du Reglement de procedure et de preuve 
et des techniques de gestion des affaires. 

La Chambre d’appel, chargee - comme le Conseil 
le sait - de dire en dernier ressort le droit du Tribunal, 
est confrontee a un probleme d’effectifs. En effet, 
depuis un certain temps deja, son personnel est affecte 
aux Chambres de premiere instance afin que celles-ci 
puissent terminer leurs travaux. Cette mesure reste tout 
a fait raisonnable compte tenu de la necessite de 
terminer au plus vite tous les proces en premiere 
instance, mais la Chambre d’appel se retrouve 
inevitablement en tres net sous-effectif. Le calendrier 
des proces en appel expose dans mon rapport a ete 
revise a la lumiere d’un certain nombre de facteurs 
influant sur le rythme des procedures en appel. Il faut 
signaler que ces problemes d’effectifs persistants ont 
conduit le Tribunal a revoir les previsions etablies 
concernant la fin de l’ensemble des proces en appel. 

Pour faire face a la situation, une nouvelle 
methode, plus empirique, a ete appliquee au calcul de 
ces previsions. Meme si cette methode nous a amenes a 
revoir les dates de fin des proces en appel dans le 
rapport, elle a pour objet a long terme de soumettre au 
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Conseil de securite un calendrier qui, nous l’esperons, 
restera dans une large mesure inchange jusqu’a la fin 
des travaux du Tribunal. Afin de contrebalancer ces 
revisions, la Chambre d’appel a pris - et continuera de 
prendre - un certain nombre de mesures efficaces 
visant a accelerer les proces, notamment la limitation 
des modifications des moyens d’appel, Torganisation 
de la redaction des arrets et l’etablissement de 
priorites. 

Apres avoir presente l’etat d’avancement des 
affaires, j’aimerais attirer l’attention du Conseil sur 
trois domaines dans lesquels le Tribunal a besoin du 
soutien de l’organe dont il releve, le Conseil de 
securite. 

Le premier est celui de la fidelisation de nos 
fonctionnaires hautement qualifies. Le plus grand 
obstacle a T achievement des travaux du Tribunal est le 
depart constant de fonctionnaires a T experience unique 
pour des emplois plus stables. II serait irresponsable de 
ma part, en tant que President du Tribunal, de ne pas 
soulever cette question devant l’organe dont releve le 
Tribunal, le Conseil de securite. Et je dois dire au 
Conseil en toute sincerite que le probleme d’effectifs 
est a ce point grave qu’il peut a present etre qualifie de 
chronique, de systemique et d’endemique. Nous 
sommes dans une situation de crise concernant les 
effectifs. La dure realite est que les fonctionnaires 
quittent le Tribunal parce que celui-ci est sur le point 
de fermer. En l’espace de cinq semaines en avril et en 
mai, huit fonctionnaires des Chambres ont 
demissionne, dont trois en trois jours. Ceux qui restent 
voient leurs collegues partir pour des emplois stables 
dans d’autres institutions et organismes des Nations 
Unies. 

Pire encore, ceux qui restent doivent absorber le 
travail de ceux qui sont partis et former les nouvelles 
recrues, ce qui ne fait qu’accroitre leur charge de 
travail et exacerbe le probleme. En outre, lorsque des 
fonctionnaires quittent le Tribunal, il faut compter le 
plus souvent plusieurs semaines avant de pouvoir en 
recruter d’autres. 

Les problemes d’effectifs m’ont conduit a 
prendre plus que jamais personnellement part aux 
decisions specifiques concernant le personnel, et ce, 
sur une base hebdomadaire. Les juges attirent mon 
attention sur les problemes d’effectifs dont souffre leur 
Chambre. J’ai ainsi acquis des connaissances tres 
etendues qui pourraient me permettre d’envisager une 


carriere dans les ressources humaines. Mais l’on peut 
se demander s’il s’agit bien la du role que je dois jouer 
au sein du Tribunal. 

Le Conseil de securite a reagi aux demandes 
d’assistance du Tribunal pour endiguer le flot des 
departs en adoptant, en juin 2010, la resolution 
1931 (2010) et, en decembre 2010, la resolution 
1954 (2010), dans laquelle il notait qu’il importait que 
le Tribunal soit dote des effectifs qui lui permettraient 
d’achever rapidement ses travaux et demandait au 
Secretariat et aux autres organes competents de l’ONU 
de continuer de collaborer avec le Greffier du Tribunal 
afin de trouver des solutions pratiques pour remedier a 
ce probleme, a l’heure ou le Tribunal est sur le point 
d’achever ses travaux. Or, ces deux resolutions n’ont 
produit aucun resultat significatif, meme si certains 
domaines ont connu quelques ameliorations. 

Je sais tres bien que le Conseil de securite ne 
traite pas directement des questions de personnel, mais 
il faut reconnaitre qu’il est compose d’Etats Membres 
influents qui sont egalement membres de l’Assemblee 
generale et de sa Cinquieme Commission. Par 
consequent, j’exhorte les Etats Membres du Conseil de 
securite a exercer leur influence afin de soutenir trois 
mesures en faveur du Tribunal. 

La premiere mesure est l’octroi d’une prime 
limitee aux fonctionnaires ayant plus de cinq ans de 
service continu qui restent jusqu’a la suppression de 
leur poste. Reconnaissant l’avantage materiel que 
representerait pareille mesure pour le Tribunal, le 
Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires (CCQAB) a formule une recommandation 
en ce sens. A long terme, conserver le personnel 
experimente est manifestement la solution la plus 
efficace et la moins onereuse pour le Tribunal, car 
remplacer les fonctionnaires qui partent coute plus cher 
qu’octroyer la prime de fidelisation proposee. Cette 
depense nous permettrait au bout du compte de realiser 
des economies. 

La deuxieme mesure consiste a soutenir l’idee 
que le Bureau de la gestion des ressources humaines 
devrait revenir sur sa position et approuver la liste des 
fonctionnaires pour lesquels nous recommandons la 
transformation d’un contrat a duree determinee en 
contrat permanent. Le Tribunal pourrait octroyer 
immediatement des contrats permanents, ce qui aurait 
une incidence directe et spectaculaire sur la fidelisation 
de notre personnel. Cela fait pres d’un an que le 
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Greffier a remis une liste de fonctionnaires repondant 
aux conditions necessaires pour la transformation de 
leur contrat a duree determinee en contrat permanent. 
A ce jour, aucune decision n’a ete prise sur la question. 
Pendant ce temps, des fonctionnaires qui se trouvent 
sur cette liste quittent le Tribunal. Le retard pris dans le 
reglement de la question pourrait avoir une incidence 
sur les droits des personnes concemees. C’est pourquoi 
la Commission centrale de controle, a laquelle les 
demandes ont ete adressees, doit statuer sur celles-ci 
des que possible. 

Troisiemement, le Tribunal a eu la chance de 
pouvoir attirer un certain nombre de stagiaires 
hautement qualifies. II nous serait tres utile de pouvoir 
recruter ceux qui sont devenus des membres a part 
entiere d’une equipe chargee d’un proces en premiere 
instance ou en appel. Malheureusement, compte tenu 
des regies en vigueur, les stagiaires ne peuvent etre 
recrutes que six mois apres la fin de leur stage. Nous 
demandons done aux Etats Membres d’appuyer la 
proposition d’accorder au Tribunal une derogation en 
la matiere afin de lui permettre d’exploiter cette 
ressource et d’elargir sa liste de candidats qualifies et 
experiments. Je tiens a preciser que la levee de la 
regie des six mois n’aurait pas de consequences 
fmancieres, et que les anciens stagiaires devraient 
postuler par T intermediate d’Inspira, comme tout 
autre candidat. 

Etant donne que j’ai aborde de maniere 
approfondie ces questions avec des representants des 
Etats Membres la semaine demiere, je ne les 
mentionnerai que brievement aujourd’hui. Le Conseil 
de securite, organe dont releve le Tribunal, doit 
entendre l’appel lance en faveur de mesures. Son 
influence et son soutien nous sont indispensables pour 
mener a bien la mission que vous nous avez confiee. Je 
ne vais pas macher mes mots : si rien n’est fait pour 
resoudre les problemes d’effectifs, le Tribunal devra 
continuellement faire etat de retards dans le calendrier 
de ses travaux. Ce calendrier continuera d’etre revise, 
et la justice penale intemationale sera menacee. 

Le deuxieme domaine dans lequel nous avons 
besoin du soutien du Conseil de securite est la creation 
d’un fonds d’indemnisation des victimes. Dans mes 
rapports precedents adresses au Conseil de securite, 
j’ai aborde la necessite d’offrir une indemnisation aux 
victimes et aux temoins. Plus de 6 900 temoins et 
accompagnateurs du monde entier sont venus a La 
Haye afin que ces premiers puissent deposer devant le 


Tribunal. Sans le courage de ces temoins, il n’y aurait 
pas de proces, et les crimes resteraient impunis. Ces 
victimes du conflit en ex-Yougoslavie tiennent du droit 
international le droit a une indemnisation pour les 
crimes commis a leur encontre. J’ai deja exhorte le 
Conseil de securite a creer un fonds d’indemnisation 
destine aux victimes de crimes relevant de la 
competence du Tribunal et a ainsi donner corps a la 
Declaration des principes fondamentaux de justice 
relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes 
d’abus de pouvoir adoptee par l’Assemblee generate le 
29 novembre 1985. 

Le Tribunal a pris plusieurs initiatives visant a la 
creation d’un systeme d’aide et de soutien aux 
victimes. Je precise qu’elles ne feront peser aucune 
obligation financiere sur les Etats, mais reposeront sur 
des contributions volontaires. Cela permettrait en 
quelque sorte de rapprocher le Tribunal — qui, apres 
tout, a ete la premiere institution de justice penale 
intemationale creee par l’ONU — de la Cour penale 
intemationale, laquelle dispose d’un fonds 
d’indemnisation des victimes. Le Tribunal ne peut, par 
ses seuls jugements, apporter la paix et la 
reconciliation dans la region. II n’y aura de paix 
durable que si d’autres mesures viennent s’ajouter aux 
proces, et l’une d’elles consiste a accorder aux 
victimes une reparation suffisante pour leurs 
souffrances. J’exhorte le Conseil de securite a soutenir 
ces initiatives. 

Le troisieme domaine dans lequel nous avons 
besoin du soutien des Etats Membres du Conseil de 
securite est celui de T execution des peines. Le Tribunal 
a conclu des accords sur T execution des peines avec 17 
Etats qui font, pour la plupart depuis plusieurs annees, 
executer les peines prononcees par le Tribunal, ce dont 
nous sommes reconnaissants. Toutefois, certains de ces 
Etats se sont montres reticents a recevoir d’autres 
condamnes et ont appele a un partage plus equitable de 
la charge entre Etats Membres. D’autres Etats ont fait 
savoir qu’ils ne se chargeraient de T execution que d’un 
nombre limite de peines a la fois et ont refuse 
d’accueillir de nouveaux condamnes. Etant donne que, 
dans les annees a venir, il faudra assurer l’execution de 
pres de 40 nouvelles peines, selon Tissue des proces en 
premiere instance et en appel, il va sans dire que les 
capacites dont dispose le Tribunal en la matiere seront 
bientot saturees. 

L’execution des peines fait partie integrant du 
systeme de justice penale administre par le Tribunal et 
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prevu par le Conseil de securite. Si les peines qu’il 
prononce ne sont pas executees, le Tribunal n’aura pas 
rempli sa mission. II est de mon devoir d’informer le 
Conseil de securite que, dans les conditions actuelles, 
le Tribunal risque fort de ne pas etre en mesure 
d’obtenir l’execution de toutes les peines a venir. 
Malgre les efforts incessants du Tribunal, les Etats se 
sont montres reticents a conclure de nouveaux accords 
sur T execution des peines. Afm de mener a bien sa 
mission, le Tribunal doit s’assurer que toutes les peines 
qu’il prononcera avant sa fermeture seront executees. 
Je prie done la communaute intemationale de cooperer 
d’urgence avec le Tribunal en vue de trouver une 
solution viable a la question des capacites necessaires a 
T execution des peines. 

Pour conclure, je tiens a souligner que le Tribunal 
reste fermement resolu a terminer rapidement ses 
proces, dans le respect absolu des normes applicables 
en matiere de garanties procedurales. Tout le monde au 
Tribunal travaille aussi dur qu’il peut pour mener a 
bien la mission qui nous a ete confiee par le Conseil de 
securite. 

Le Tribunal arrive au terme de son mandat, mais 
il a toujours besoin de l’aide de son organe de tutelle 
dans les trois domaines que j’ai signales aujourd’hui : 
la fidelisation du personnel, la creation d’un fonds 
d’indemnisation des victimes et T execution des peines. 

Le Tribunal n’a jamais cesse de croire a la vision 
du Conseil de securite. Maintenant, il faut que, a son 
tour, le Conseil de securite ait confiance dans le 
Tribunal et nous apporte le soutien qui nous est 
absolument necessaire pour achever l’ceuvre qu’il a lui- 
meme commencee. 

Le President : Je remercie le juge Robinson 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la juge Khalida 
Rachid Khan. 

La juge Khan (parle en anglais ) : C’est pour 
moi un grand honneur que de prendre la parole devant 
les membres du Conseil de securite en ma qualite de 
nouvelle Presidente du Tribunal penal international 
pour le Rwanda. 

Je tiens tout d’abord a feliciter le representant du 
Gabon, qui preside en juin le Conseil de securite. Je 
vous souhaite, Monsieur le President, plein succes dans 
le cadre de vos fonctions. 


J’ai le plaisir de presenter aux membres du 
Conseil de securite le quinzieme rapport sur la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (voir S/2011/317). Je 
tiens a remercier, au nom de l’ensemble du Tribunal, 
les gouvemements des membres du Conseil et le 
Secretariat de la confiance et de l’appui qu’ils ont bien 
voulu nous renouveler a tous les niveaux au cours des 
six demiers mois. Je tiens aussi a feliciter l’un des 
membres du Conseil, le Portugal, d’avoir assume la 
presidence du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

Au second semestre de cette annee, le Tribunal 
rendra de nouveau un jugement dans cinq affaires 
concemant 14 accuses. Le prononce du jugement dans 
deux autres affaires est attendu pour le premier 
trimestre 2012, car un delai supplemental s’est avere 
necessaire pour repondre aux exigences d’un proces 
equitable. Le jugement concemant quatre accuses en 
1’affaire Militaires II a ete prononce le 17 mai et il est 
attendu en 1’affaire Butare, concemant six accuses, le 
24 juin. Le prononce du jugement dans 1’affaire 
Bizimungu et consorts est attendu d’ici la fin aout et 
celui des jugements dans les affaires Karemera et 
consorts, Ndahimana et Nzabonimana est attendu au 
quatrieme trimestre de cette annee. En consequence, la 
presque totalite des affaires en cours seront achevees 
d’ici la fin de 1’annee 2011. Il reste encore evidemment 
des demandes de renvoi d’affaires au Rwanda a 
l’examen. Un jugement en premiere instance sera 
rendu a la fin du mois en Taffaire engagee contre Jean- 
Bosco Uwinkindi et la procedure d’appel, qui ne 
manquera pas d’etre engagee, devrait etre achevee en 
octobre. 

Le Procureur a precede a une nouvelle 
arrestation. Bernard Munyagishari a ete interpele en 
Republique democratique du Congo il y a deux 
semaines. Cette nouvelle arrestation ne debouchera pas 
forcement sur un proces si les demandes de renvoi au 
Rwanda sont acceptees. Mais, si la demande de renvoi 
de Taffaire Uwinkidi est rejetee et si aucun autre pays 
ne veut ou ne peut juger Munyagishari, les deux proces 
seront conduits par le TPIR et, comme nous faisons ces 
demandes de renvoi en meme temps que nous 
procedons a la mise en etat, l’achevement des proces 
est a prevoir selon toute vraisemblance pour la fin de 
2012. 

Le Tribunal a egalement commence a tenir des 
audiences aux fins de la conservation d’elements de 



S/PV.6545 


preuve, conformement a l’article 71 bis du Reglement, 
dans une affaire concemant un fugitif, Felicien 
Kaguga, et la tenue d’audiences aux memes fins dans 
deux autres affaires commenceront a l’automne. 
Comme charge de travail supplemental, nous 
prevoyons egalement la tenue de trois procedures pour 
outrage au Tribunal au debut de l’annee prochaine. 

En ce qui conceme les appels, cinq autres 
jugements en appel devraient etre rendus au second 
semestre de 2011, et au total 11 devraient l’etre d’ici a 
la tin de 2014. 

Dans le souci de preserver l’equite des proces, 
notre calendrier judiciaire ne peut foumir que des 
estimations s’agissant des dates de decisions. Cela 
etant, notre taux de respect des echeances fixees par les 
rapports sur la strategic d’achevement des travaux ne 
cesse de progresser, grace a nos initiatives de gestion 
des proces. Ces initiatives, pour la plupart introduces 
apres 2007, ont ecourte la duree necessaire pour les 
mises en etat et les proces, tout en preservant le plus 
rigoureusement le droit a un proces equitable. 

Ces progres ne pourront etre maintenus que si 
nous continuons de disposer d’effectifs suffisants. A 
cet egard, je voudrais remercier notre personnel de 
Taction resolue qu’il ne cesse de mener, dans des 
conditions souvent difficiles, aux fins de la bonne 
execution du mandat du Tribunal. 

La retention du personnel reste une question 
critique. Nous sommes dans une situation delicate en 
ce qui conceme les effectifs, et une augmentation du 
nombre des departs nuirait a notre capacite a atteindre 
les objectifs de la strategie d’achevement des travaux. 
En tant qu’institution dont le mandat touche a sa fin, 
nous sommes confrontes a des problemes specifiques 
qui ne peuvent etre resolus en recourant a des 
politiques classiques en matiere de ressources 
humaines. A cet egard, nous appuyons la proposition 
faite par M. Robinson d’octroyer une prime limitee aux 
fonctionnaires ayant plus de cinq ans de service 
continu qui restent jusqu’a la suppression de leur poste. 

Nous disposons egalement d’un grand nombre 
d’agents titulaires de contrats temporaires. Ces contrats 
devront etre proroges au-dela de la periode de 
729 jours autorisee, et nous avons besoin, pour ce faire, 
de l’appui du Secretariat. Nous sommes conscients 
que, dans ses resolutions, le Conseil continue de noter 
qu’il importe que les Tribunaux disposent d’effectifs 
suffisants et d’appeler le Secretariat a collaborer avec 


les Greffiers des Tribunaux pour trouver des solutions 
concretes a ce probleme. Je voudrais egalement 
remercier les membres du Conseil et de l’Assemblee 
generale d’avoir pris acte, par le versement unique 
qu’ils leur ont accorde a titre gracieux, de la 
contribution importante apportee aux travaux du 
Tribunal par les juges ad litem. 

Je voudrais maintenant aborder la question des 
postes de direction dans les Chambres du Tribunal. Les 
juges permanents a Arusha ont deja commence a partir; 
certains vont demissionner lorsque leurs affaires seront 
closes, d’autres seront redeployes vers la Chambre 
d’appel. Aux termes des regies en vigueur, lorsque, 
sous peu, tous les juges permanents seront partis, nous 
ne pourrons plus pourvoir aux postes cruciaux de 
president et vice-president du Tribunal. Nous 
demandons a ce titre, par l’intermediaire du Secretaire 
general, de supprimer la condition selon laquelle la 
presidence doit etre assuree par un juge residant a 
Arusha, et qu’il soit possible d’elire au poste de vice- 
president un juge ad litem qui pourrait egalement 
exercer les fonctions de president en cas d’absence du 
President. 

La cooperation des Etats reste un facteur decisif 
du succes du Tribunal. Ces demieres semaines, le juge 
Byron a statue sur le transferement de quatre 
condamnes a des Etats Membres aux fins de 
l’execution de leur peine. Je tiens a remercier de leur 
cooperation tous les Etats qui ont noue avec le Tribunal 
des accords dans le but d’accueillir des condamnes. 

Nous voulons egalement encourager tous les 
Etats Membres a envisager d’accepter les demandes de 
renvoi emanant du Tribunal. Neuf fugitifs n’ont 
toujours pas ete apprehendes. Nous nous felicitons de 
l’arrestation de Bernard Munyagishari, il y a environ 
deux semaines. Le Tribunal s’appuie sur la cooperation 
des Etats Membres pour rechercher, arreter et 
transferer les fugitifs. Nous attendons avec interet la 
conclusion rapide et prochaine des travaux de l’equipe 
de travail conjointe TPIR/Kenya pour la recherche, 
l’arrestation et le transferement du fugitif Felicien 
Kabuga. Le Procureur presentera a ce sujet un expose 
plus detaille devant le Conseil. 

Je voudrais appeler T attention du Conseil sur la 
question de plus en plus problematique de la 
reinstallation des personnes acquittees. Dans le cadre 
de toutes les juridictions nationales, une personne 
acquittee est liberee et peut pleinement reintegrer la 
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societe. Ce n’est malheureusement pas le cas des 
personnes acquittees par le Tribunal, qui restent 
bloquees a Arusha en attendant de pouvoir se 
reinstaller en securite dans un autre pays. En tant que 
personnes acquittees, elles devraient pouvoir jouir 
pleinement de leurs droits, y compris du droit a vivre, 
ce qui inclut le droit a une famille, a l’education et a 
l’emploi. Au lieu de cela, elles sont separees de leurs 
families et incapables de poursuivre des etudes ou de 
chercher un quelconque emploi. 

Cinq acquittes sur huit ont pu rejoindre leurs 
families dans le pays de leur choix, la plupart du temps 
apres des negociations longues et complexes. 
Malheureusement, cela n’a pas ete le cas pour trois des 
personnes acquittees qui demeurent dans des maisons 
securisees a Arusha. Pour Tune d’elles, Andre 
Ntagerura, presque cinq annees se sont ecoulees depuis 
la confirmation de son acquittement par la Chambre 
d’appel. 

Le defi lie a la reinstallation est la regrettable 
consequence de l’absence de mecanisme formel etabli 
pour assurer le soutien des Etats Membres afin 
d’accepter ces personnes sur leur territoire. 

Le Tribunal considere que la reinstallation des 
personnes acquittees par un tribunal penal international 
est une expression fondamentale de l’etat de droit et il 
est vivement preoccupe par les consequences 
entrainees par un manquement a cette obligation. 

Ce point de vue a ete partage par le Haut- 
Commissariat pour les refugies (HCR) a une reunion 
entre experts du Haut-Commissariat et du TPIR 
organisee a Arusha au mois d’avril. Les experts reunis 
a cette occasion ont reconnu, entre autres conclusions, 
que le sort des personnes acquittees devait etre decide 
par le Conseil de securite et que le TPIR n’a d’autre 
choix que d’en appeler au Conseil afin de trouver une 
solution viable a ce probleme. Une note explicative sur 
ce sujet, preparee conjointement par le HCR et le 
TPIR, sera bientot remise au Conseil de securite. 

En outre, il convient de se pencher d’urgence sur 
la question de la reinstallation des personnes 
condamnees ayant deja purge leur peine. Ces personnes 
ont encore moins de possibilites de reinstallation et 
cette question va se poser avec de plus en plus d’acuite 
dans les annees a venir. 

Enfin, je voudrais rendre compte des progres les 
plus recents accomplis pour ce qui est du Mecanisme 


residuel cree par la resolution 1966 (2010), adoptee par 
le Conseil il y a six mois. Nous travaillons d’arrache- 
pied, malgre des delais serres, pour que le Mecanisme 
residuel soit une institution efficace quoique de taille 
modeste. En etroite collaboration avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, nous 
contribuons a la redaction par le Bureau des affaires 
juridiques du projet de Reglement de procedure et de 
preuve du Mecanisme, a la definition des besoins en 
matiere de budget et de ressources humaines, et a 
Elaboration d’une politique commune devant regir la 
securite des archives des Tribunaux et du Mecanisme 
residuel de meme que l’acces a leur contenu. Nous 
menons toutes ces taches en ne comptant que sur les 
effectifs - deja tres reduits - en place et alors que nous 
nous employons a plein temps a mener a bien notre 
principale mission judiciaire. 

Je tiens a remercier le Conseil de son engagement 
et de l’appui qu’il a apporte au Tribunal au cours des 
17 demieres annees. Je compte travailler en etroite 
collaboration avec le Conseil pour que le Tribunal 
mene a bien sa tache en ces phases ultimes de son 
mandat. 

De meme que la jurisprudence des Tribunaux 
intemationaux a etabli un precedent dont s’inspirera la 
justice penale intemationale, il est a esperer que les 
efforts du Tribunal visant a realiser les objectifs de sa 
Strategic d’achevement des travaux pourront a l’avenir 
guider le processus de fermeture d’autres tribunaux. 
L’experience acquise progressivement par le Tribunal 
lui a permis de reduire les retards et d’ameliorer 
Tefficacite avec laquelle la Strategic d’achevement des 
travaux etait mise en oeuvre. Communiquer les 
enseignements tires des efforts ainsi deployes a 
d’autres institutions qui se lanceraient dans un exercice 
semblable permettrait d’en reduire au minimum les 
difficultes et de continuer a appliquer les bonnes 
pratiques en la matiere. 

Le Tribunal mene depuis plus de 17 ans des 
activites ayant un rapport direct avec le genocide 
rwandais. Celui-ci a grandement marque tous ceux qui 
y travaillent et chercher a obtenir justice pour les 
victimes continue d’aviver leur determination a ceuvrer 
pour que plus jamais de telles atrocites ne se 
produisent. Alors que le mandat du Tribunal tire a sa 
fin, il reste a esperer que l’ceuvre du Tribunal montrera 
la voie dans la poursuite de la lutte contre l’impunite. 
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Le President : Je remercie Madame la juge 
Rachid Khan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

M. Brammertz (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de faire part au Conseil des progres 
accomplis par le Bureau du Procureur, progres qui nous 
rapprochent de Pachevement de notre mandat. 

Certains evenements recents marquent une 
progression notable dans Petablissement des 
responsabilites pour les crimes commis pendant le 
conflit en ex-Yougoslavie. Parmi eux, l’evenement le 
plus marquant est l’arrestation le 26 mai de Ratko 
Mladic, qui, pendant 16 ans, a echappe a la justice et a 
un transfert a La Haye. A bien des egards, cette 
arrestation est determinante. Pour les victimes des 
crimes reproches a Ratko Mladic, qui ont attendu trop 
longtemps, justice pourra enfin etre faite. Pour le 
Tribunal, cette arrestation leve Tun des demiers 
obstacles au jugement des principaux responsables des 
atrocites commises pendant le conflit en ex- 
Yougoslavie. Pour la justice penale intemationale, c’est 
une confirmation opportune que l’obligation de 
repondre des crimes de guerre est une valeur durable et 
non un interet pas sager. 

La Serbie a maintenant une occasion ideale 
d’aider le public a comprendre pourquoi Ratko Mladic 
a ete arrete et pourquoi la justice exige qu’il soit juge. 
Nous remercions les autorites serbes d’avoir precede a 
cette arrestation et rendons en particulier hommage au 
role joue par le Conseil national de securite, le Groupe 
d’action mis en place pour traquer les fugitifs et les 
agents des services de securite. 

Dans notre rapport ecrit (S/2011/316, annexe II), 
nous critiquions les demarches entreprises par les 
autorites serbes pour retrouver les accuses en fuite, en 
precisant qu’elles devaient s’employer a combler 
certaines lacunes dans la conduite de leurs operations. 
Nous les avons exhortees a traduire leur intention 
exprimee d’arreter les fugitifs en actions concretes et 
en resultats visibles. Avec l’arrestation de Ratko 
Mladic, la Serbie a accompli un pas considerable vers 
cet objectif. Elle a rempli une de ses principales 
obligations envers le Tribunal et reconnu en meme 
temps que l’etat de droit constitue un pilier sur lequel 
elle peut construire son avenir. 


Si l’arrestation de Ratko Mladic est un excellent 
resultat, il n’en demeure pas moins qu’il est reste en 
fuite pendant 16 ans. Cela souleve des questions 
troublantes, et notamment celle de savoir comment cet 
individu a pu echapper pendant de si longues annees 
aux importants dispositifs des pouvoirs publics. Nous 
constatons avec satisfaction que le Gouvemement 
serbe a declare qu’il menerait une enquete et 
poursuivrait les reseaux qui ont soutenu Ratko Mladic 
pendant sa fuite. Nous nous rejouissons egalement de 
la determination exprimee par ce Gouvemement de 
rechercher et de punir tout fonctionnaire de l’Etat qui 
lui aurait apporte un soutien. Nous demandons au 
Gouvemement serbe de mener a bien ces entreprises, et 
ce, a titre prioritaire. 

Nous invitons aussi le Gouvemement serbe a 
continuer d’affmer les mesures concretes qui ont 
conduit a l’arrestation de Ratko Mladic. Les 
recommandations presentees dans mon rapport afin de 
renforcer les efforts de recherche des fugitifs deployes 
par la Serbie restent valables. Nous voulons que le 
dernier accuse encore en fuite, Goran Hadzic, soit 
apprehende sans delai. 

S’agissant des procedures en premiere instance et 
en appel en cours pendant la periode consideree, la 
Serbie a repondu avec diligence aux demandes que 
nous lui avons adressees pour consulter des documents 
ou avoir acces aux archives. Le Conseil national serbe 
pour la cooperation avec le Tribunal a continue de 
promouvoir la cooperation entre les institutions 
gouvemementales chargees de donner suite aux 
requetes du Bureau du Procureur. De meme, les 
autorites de Bosnie-Herzegovine ont repondu avec 
diligence et de maniere satisfaisante aux demandes de 
production de documents et d’acces a leurs archives. 

La Croatie, quant a elle, a generalement donne 
suite en temps voulu et de maniere satisfaisante aux 
demandes d’acces aux temoins et de consultation 
d’elements de preuve documentaires. Toutefois, la 
recherche des documents militaires relatifs a 
l’operation Tempete n’a guere avance au cours de la 
periode consideree. Le 15 avril 2011, la Chambre de 
premiere instance a neanmoins rendu son jugement 
dans l’affaire Gotovina et consorts, estimant que les 
crimes reproches a Ante Gotovina et a Mladen Markac 
ont ete etablis sur la base des elements de preuve 
produits au proces. Cela etant, il est regrettable que, au 
lendemain du prononce du jugement, les plus hauts 
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responsables de l’Etat n’aient pas commente Tissue du 
proces avec objectivite. 

Apres la cooperation, j’en viens a une autre 
question centrale: les progres realises dans le 
deroulement des proces en premiere instance et en 
appel. Au cours de la periode consideree, nous avons 
termine une grande partie de nos travaux en premiere 
instance. La presentation des moyens a charge est 
achevee dans toutes les affaires, a trois exceptions pres. 
A cette liste, nous devons a present ajouter Taffaire 
Mladic. Alors que notre attention se porte sur les 
procedures en appel, nous nous reorganisons pour 
traiter efficacement Timportante charge de travail qui 
nous attend dans ce domaine. Nous nous effortjons 
d’anticiper les problemes avant qu’ils ne surviennent. 

Par ailleurs, nous progressons regulierement dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1966 (2010) du 
Conseil de Securite portant creation du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. Nous sommes conscients des 
dates auxquelles le Mecanisme commencera a 
reprendre les travaux du Tribunal, et nous pretons main 
forte a nos collegues du Greffe pour effectuer les 
preparatifs necessaires. Nous travaillons egalement 
avec nos homologues du Tribunal penal international 
pour le Rwanda afin que la structure des deux bureaux 
du procureur soit coherente et efficace au sein du 
Mecanisme. 

Alors que notre mission approche de son terme, 
les questions de personnel restent tres preoccupantes. 
L’attrition des effectifs est a present une realite aigue, 
et le personnel qui reste doit faire face a une charge de 
travail anormalement lourde. II nous sera de plus en 
plus difficile de retenir nos collaborateurs essentiels au 
cours des six mois a venir. 

Autre signe que nous approchons de la fin de nos 
travaux : l’attention grandissante que nous portons a 
soutenir les poursuites engagees par les juridictions 
nationales contre les auteurs de crimes de guerre. II est 
encourageant de constater que les parquets de la region 
reprennent a leur charge la responsabilite de veiller a 
ce que les crimes commis pendant le conflit soient 
punis. Cela etant, la cooperation entre les procureurs de 
la region doit devenir une priorite, afin de repondre aux 
problemes que constituent notamment les enquetes 
paralleles. Un accord devrait etre signe en juillet entre 
la Bosnie et la Serbie pour ameliorer la situation dans 
ce domaine. Nous esperons qu’une cooperation accrue 


entre la Bosnie et la Serbie permettra aussi 
d’intensifier les efforts en vue d’arreter Radovan 
Stankovic, qui, apres s’etre evade de la prison de Foca 
il y a quatre ans, est toujours en fuite. 

L’amelioration de la cooperation regionale passe 
par la mise en oeuvre de strategies ambitieuses en 
matiere de poursuite des auteurs de crimes de guerre 
dans chaque pays. Nous sommes vivement preoccupes 
par les recentes initiatives politiques qui visaient, en 
Bosnie-Herzegovine, a entraver les travaux du parquet 
et a abolir le tribunal cree pour poursuivre les auteurs 
de tels crimes. 

Pour conclure, je tiens a dire qu’au cours des six 
demiers mois, nous avons progresse a grands pas vers 
l’achevement de notre mandat. L’arrestation de Ratko 
Mladic, attendue depuis longtemps, apparait comme 
Tun des evenements les plus marquants, et nous 
sommes resolus a ouvrir son proces dans les meilleurs 
delais. En meme temps, nous demandons a la 
communaute intemationale de veiller a ce que nous 
ayons les ressources necessaires pour mener a bien 
notre mission. Nous faisons egalement appel aux 
autorites des pays de l’ex-Yougoslavie pour soutenir 
nos efforts et en faire un instrument pour encourager la 
reconciliation dans la region. 

Le President : Je remercie le Procureur 
Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow (parle en anglais) : Pendant la periode 
couverte par le rapport sur la strategic d’achevement 
des travaux du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) (voir S/2011/317), mon bureau a 
poursuivi ses efforts en se concentrant sur 
l’achevement des proces en cours, le renvoi de 
certaines affaires au Rwanda, les procedures de 
conservation des elements de preuve, les procedures 
d’appel, Tintensification de nos activites de recherche 
et l’assistance aux parquets nationaux pour les 
enquetes ou les poursuites relatives a certaines affaires 
dont ils sont saisis. 

Au cours de cette periode, des jugements ont ete 
rendus dans des affaires concemant cinq accuses, la 
presentation des moyens a charge dans des affaires 
concemant quatre accuses a ete achevee, et dans deux 
autres affaires, les procedures en premiere instance 
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sont bien avancees. Sous reserve de la decision des 
Chambres de premiere instance sur la demande que 
nous avons formee pour le renvoi de 1’affaire du detenu 
Jean Uwinkindi et T expedition de 1’affaire concemant 
Bernard Munyagishari, recemment arrete, et toutes les 
affaires concemant des personnes arretees avant le 
30juin 2011, mon bureau devrait mener a leur terme 
les activites liees aux individus actuellement en 
detention avant la fin de 2011. 

Les procedures relatives a la conservation 
d’elements de preuve ont ete egalement engagees dans 
1’affaire engagee contre Felicien Kabuga. Les 
procedures concemant Protais Mpiranya et Augustin 
Bizimana debuteront egalement sous peu. Toutes les 
procedures relatives a ces trois affaires devraient 
s’achever au debut de l’annee prochaine. 

Avec les nouveaux jugements qui ont ete rendus, 
les activites liees aux proces en appel se sont 
intensifiees. En plus de traiter des trois affaires 
relevant de l’article 11 bis — a savoir les demandes de 
renvoi-, depuis mon dernier rapport (S/2010/574), la 
Division des appels est intervenue activement dans 
12 autres affaires dans lesquelles 18 recours distincts 
ont ete formes contre des jugements. 

La Division des appels a egalement entame les 
preparatifs pour de nouveaux appels potentiels en 
relation avec trois affaires a accuses multiples pour 
lesquelles les jugements sont attendus au cours de cette 
annee. A elles seules, ces trois affaires pourraient 
donner lieu a 28 recours en appel formes par le 
Procureur et la defense, qui devront faire l’objet de 
memoires et d’arguments oraux en 2011 et en 2012. 

Dans les mois a venir, nous entendons former de 
nouvelles demandes de renvoi, pour jugement devant 
des juridictions nationales, des affaires concemant les 
quatre accuses encore en fuite et un individu qui a ete 
recemment arrete, intensifier nos efforts de recherche, 
preparer les autres procedures de preservation 
d’elements de preuve, achever les preparations en vue 
des proces en premiere instance et preparer les dossiers 
pour les transferer au Mecanisme en vue de leur renvoi 
ou de proces eventuels. 

Nous allons consacrer beaucoup de temps et de 
ressources a la mise a jour des dossiers relatifs aux six 
autres fugitifs en vue d’un proces ou d’un renvoi 
potentiels et de leur transfert au Mecanisme residuel. 
Ceci reduira considerablement la charge de travail du 


Mecanisme quand il commencera a fonctionner au 
milieu de l’annee prochaine. 

Dans le cadre de la poursuite de nos efforts visant 
a mettre en oeuvre la strategic de renvoi du TPIR et tout 
en continuant de les axer principalement sur le 
Rwanda, je me suis rendu en avril dans un certain 
nombre d’Etats europeens, ou je me suis entretenu avec 
des hauts responsables politiques afin d’encourager 
leurs gouvemements a envisager de faire droit a des 
demandes de renvoi emanant du TPIR. Je tiens a les 
remercier de leur accueil chaleureux et je ne doute pas 
qu’ils reserveront une suite favorable a nos demandes. 

La strategic de renvoi d’affaires demeure un 
element crucial pour achever les activites liees au 
mandat du TPIR dans les delais prevus, reduire la 
portee et la charge de travail du Mecanisme residuel et 
eviter qu’il n’y ait des lacunes dans notre lutte contre 
l’impunite en encourageant des extraditions vers le 
Rwanda. J’espere egalement que les juridictions 
frangaises accorderont cette annee plus d’attention aux 
seules affaires que le Tribunal a renvoyees jusqu’a 
present a un autre pays, a savoir la France. 

Tout en poursuivant nos efforts en vue de 
renvoyer certaines affaires devant des juridictions 
nationales, nous continuerons a accorder la priorite a la 
recherche et a l’arrestation des fugitifs. A cet egard, 
j’ai le plaisir d’annoncer qu’en vertu du mandat 
emanant du Conseil des ministres de la Conference 
intemationale sur la region des Grands Lacs qui s’est 
reuni a Brazzaville en Republique du Congo, j’ai 
recemment eu des discussions tres fructueuses avec le 
Secretaire executif, l’Ambassadeur Mulamula, sur la 
cooperation en matiere de recherche et d’arrestation 
des fugitifs recherches par le TPIR, dont la plupart se 
trouvent sur le territoire d’Etats membres de cette 
organisation. Les efforts concertes des Etats membres 
de la Conference intemationale, en collaboration avec 
le TPIR, devraient permettre d’amener ces fugitifs a 
repondre de leurs actes, car non seulement ils ont 
echappe a la justice depuis trop longtemps, mais ils 
constituent egalement une source d’insecurite et 
d’instabilite dans la region des Grands Lacs. 

C’est egalement avec plaisir que j’annonce au 
Conseil que l’un de ces fugitifs, Bernard Munyagishari, 
un membre important des Interahamwe accuse de 
genocide et de crimes connexes, a ete arrete par les 
agents de securite de la Republique democratique du 
Congo le 25 mai, en cooperation avec les agents du 
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TPIR. Nous esperons que les autorites de la 
Republique democratique du Congo le transfereront 
rapidement au TPIR. Je saisis cette occasion pour 
feliciter et remercier le Gouvemement de sa 
cooperation, qui a rendu possible cette arrestation. 

Cette recente arrestation reduit a neuf le nombre 
de personnes en fuite accusees par le TPIR. Je suis 
convaincu que la poursuite de la cooperation avec la 
Republique democratique du Congo permettra d’arreter 
ces fugitifs a temps, la plupart d’entre eux se trouvant 
dans ce pays. 

Nous nous felicitons que l’equipe speciale 
conjointe de police TPIR/Kenya, chargee d’enqueter 
sur l’affaire Kabuga, ait ete reconstitute. Je ne doute 
pas que le Gouvemement kenyan facilitera la recherche 
et l’arrestation de ce fugitif de haut rang et contribuera 
ainsi a clore definitivement ce dossier. Nous sommes 
toujours aux prises avec des difficultes s’agissant de la 
recherche de Protais Mpiranya, fugitif de haut rang et 
ancien commandant de la garde presidentielle 
rwandaise. J’exhorte le Gouvemement zimbabween a 
cooperer davantage et a apporter une plus grande aide 
en ce qui concerne ce dossier. 

La reduction des effectifs liee aux departs 
anticipes et aux reglements administratifs continue de 
poser un probleme important. Nous tenons 
actuellement des consultations sur cette question avec 
les departements competents de l’ONU et esperons 
qu’une solution satisfaisante sera trouvee rapidement. 

En application de la decision du Conseil de 
securite enoncee dans la resolution 1966 (2010), la 
division chargee des fonctions residuelles du TPIR 
entrera en fonction le 1 er juillet 2012. En consequence, 
nous continuons de veiller en priorite a assurer une 
transition sans heurt et le lancement efficace des 
travaux de notre division du Mecanisme residuel. Un 
processus consultatif a ete mis en place a cet effet entre 
les Procureurs du TPIR et du TPIY, qui sont parvenus a 
un accord sur la structure et la dotation en personnel du 
Bureau commun du Procureur ainsi que sur les 
ressources necessaires, pour faire en sorte que le 
Mecanisme soit une institution efficace quoique de 
taille modeste, conformement au souhait exprime par le 
Conseil. 

En depit des difficultes rencontrees actuellement 
et de celles que nous prevoyons dans le cadre du 
processus d’achevement de nos travaux, nous restons 
determines a proceder a la fermeture du Tribunal de 


maniere efficace et efficiente, et dans les delais. Je suis 
convaincu que nous pouvons y parvenir et que nous 
pourrons assurer un passage de relais harmonieux et en 
temps voulu au Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles. 

Je tiens a remercier les membres du Conseil de 
securite, les Etats Membres de l’ONU et le Secretariat 
pour tout leur appui, qui s’est avere precieux pour 
l’execution de notre mandat. Nous esperons que cet 
appui se poursuivra a ce stade crucial de la transition 
vers le Mecanisme residuel. 

Le President : Je remercie le Procureur Jallow de 
son expose. Je vais maintenant donner la parole, suite 
aux consultations avec l’ensemble des membres et a 
titre exceptionnel, au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) : Monsieur le President, je 
me permets tout d’abord de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Vous faites la fierte de l’Afrique et nous sommes tres 
honores de vous avoir comme President du Conseil de 
securite pour ce mois-ci. Je me permets aussi 
d’exprimer ma profonde gratitude pour ce geste 
exceptionnel des membres du Conseil qui m’ont 
accorde le privilege de pouvoir prendre la parole avant 
eux. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

Je remercie le Conseil de me donner la possibility 
de contribuer au debat sur cette question qui revet une 
importance capitale pour le Rwanda. Ma delegation 
tient a remercier les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs rapports sur la strategic 
d’achevement des travaux de leur tribunal respectif 
(voir S/2011/316 et S/2011/317). 

Je saisis cette occasion pour feliciter la juge 
Khalida Rachid Khan de son election en tant que 
Presidente du TPIR et lui souhaiter plein succes dans la 
conduite des travaux de ce Tribunal qui a ete cree par 
le Conseil pour que justice soit faite pour l’humanite. 
Je rends egalement hommage au juge Dennis Byron 
pour le travail considerable qu’il a accompli ces quatre 
demieres annees, durant lesquelles de nombreux proces 
ont ete clos. Nous lui souhaitons plein succes dans ses 
fonctions de Vice-President du TPIR. 

Nous apprecions et saluons le role du 
Gouvemement serbe dans la recente arrestation de 
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Ratko Mladic, fugitif recherche par le TPIY. En outre, 
nous apprecions et saluons tout particulierement les 
efforts du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo, deployes conjointement avec 
le Groupe des recherches du TPIR, dans le cadre de 
l’arrestation de Bernard Munyagishari, accuse par le 
TPIR. A cet egard, le Rwanda continue d’exhorter tous 
les autres gouvemements a s’acquitter de leur 
obligation de cooperer avec les deux Tribunaux en vue 
d’arreter les dernieres personnes en fuite, recherchees 
au niveau international, en particulier Felicien Kabuga 
et Protais Mpiranya, et a faire en sorte qu’elles 
puissent etre jugees. 

Le Gouvemement de la Republique du Rwanda 
n’a cesse de cooperer et d’apporter son appui pour 
permettre au TPIR de s’acquitter efficacement du 
mandat que lui a confie le Conseil de securite. Le 
Rwanda continue de faciliter un acces sans entrave aux 
temoins a charge et a decharge et d’aider les temoins a 
se rendre au siege du Tribunal a Arusha (Tanzanie). Le 
Rwanda continue d’assurer la securite des temoins par 
1’intermediate du Service rwandais de protection des 
temoins, mis en place avec l’appui du Bureau du 
Procureur du TPIR. 

Mon gouvemement continue d’appuyer, en toute 
impartiality, les enquetes lancees tant par le Procureur 
que par la Defense et nous continuons de foumir les 
documents necessaires au deroulement des proces. Le 
Rwanda continue aussi de gerer un centre de detention 
conforme aux normes etablies par le Tribunal et qui 
accueille actuellement des condamnes transferes par le 
Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Le Gouvemement rwandais a, a differentes 
occasions, fait connaitre sa position vis-a-vis du 
Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, tel qu’etabli par la 
resolution 1966 (2010) du Conseil de securite. Nous 
aurions prefere une fermeture totale des Tribunaux 
intemationaux et le transfert des affaires pendantes a 
des juridictions nationales, en particulier celles des 
pays concemes, dans le cadre de la mise en oeuvre des 
strategies d’achevement des travaux des Tribunaux 
prevue dans les resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004). Je rappelle neanmoins que notre 
gouvemement s’est engage a cooperer pleinement avec 
le Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 


Le Gouvemement rwandais appuie les travaux du 
Mecanisme residuel, tout comme il a appuye ceux du 
TPIR durant toutes ces annees, et nous attendons des 
juges et du personnel du Mecanisme residuel qu’ils 
cooperent eux aussi avec le Gouvemement rwandais et 
respectent les obligations juridiques enoncees pour le 
Mecanisme ainsi que d’autres accords. 

Nous savons que des dispositions du Reglement 
de procedure et de preuve du TPIR autorisent le 
President du Tribunal a demander le transfert de 
personnes condamnees pour des actes de genocide dans 
des prisons d’un certain nombre de pays ayant conclu 
des accords avec l’ONU pour l’execution des peines 
prononcees par le TPIR. Mais nous rappelons au 
Conseil de securite qu’en vertu de l’article 103 du 
Reglement de procedure et de preuve, le TPIR doit 
informer officiellement le Gouvemement rwandais 
avant qu’une decision ne soit prise concemant le lieu 
d’emprisonnement. Par le passe, le Tribunal n’a pas 
respecte cette regie clairement etablie qui prevoit que 
nous soyons informes avant que tout condamne soit 
transfere. Nous avons ete informes de ces transferts 
bien apres qu’ils eurent lieu et que les personnes 
condamnees furent transferees dans des pays eloignes 
du lieu ou les crimes ont ete commis. 

La delegation rwandaise saisit cette occasion 
pour demander, de la maniere la plus energique et la 
plus serieuse qui soit, que tout soit mis en oeuvre pour 
que tous les proces en cours concemant des personnes 
accusees par le TPIR soient acheves avant la fin de la 
periode de quatre ans allouee au Mecanisme residuel 
pour qu’il s’acquitte de son mandat. Nous pensons que 
la communaute intemationale ne doit pas repondre 
favorablement a des demandes couteuses et injustifiees 
visant a proroger au-dela du 30 juin 2016 la duree de 
vie d’un tribunal assumant des fonctions residuelles 
mis en place dans le but que justice soit rendue pour 
les crimes de genocide commis au Rwanda en 1994. 

Nous exhortons aussi tres vivement le Conseil de 
securite a obtenir du Procureur et du President du TPIR 
un rapport officiel sur l’etat d’avancement des 
poursuites des deux affaires qui ont ete transferees a la 
France pour y etre jugees en novembre 2007. Nous 
notons qu’en vertu de l’article 11 bis de ses regies et 
procedures, le Tribunal a le droit et le devoir d’annuler 
ces renvois aux tribunaux fran9ais si ces demiers 
continuent de reporter les poursuites contre le pere 
Wenceslas Munyeshyaka et Laurent Bucyibamta. 
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Le Gouvernement rwandais demande encore une 
fois que les archives et les registres du TPIR soient 
transferes au Rwanda une fois acheve le mandat du 
Tribunal. Le Rwanda souhaite abriter les archives afin 
d’en assurer l’accessibilite aux survivants du genocide 
et aux families de ceux qui ont ete tues, aux chercheurs 
et a l’ensemble de la communaute intemationale. En 
outre, nombre de documents originaux en provenance 
du Rwanda sont encore entre les mains d’institutions 
de prets et de particulars. Les archives du Tribunal 
devraient etre transferees au Rwanda car ces registres 
sont, pour nous, une partie integrante de notre histoire 
et elles sont essentielles a la preservation de la 
memoire du genocide et joueront un role critique pour 
eduquer les generations futures contre le 
negationnisme et le revisionnisme. La conservation des 
archives au Rwanda dans le cadre plus large d’un 
centre d’information et de recherches sur le genocide 
sera une fagon de rendre un hommage approprie aux 
victimes du genocide des Tutsis en 1994 au Rwanda. 
Le centre de recherches et de conservation des 
archives, qui serait cogere par l’ONU, servirait 
egalement de ressources regionales qui aideraient le 
systeme des Nations Unies a realiser sa mission, a 
savoir la promotion de la paix et la prevention du 
genocide. 

Je voudrais maintenant evoquer une question a 
laquelle mon gouvernement accorde la plus haute 
importance : le fleau constant que represente le 
negationnisme du genocide de la part de certains 
universitaires et juristes, dont des avocats de la defense 
du TPIR. Certains d’entre eux menent une campagne 
intemationale pour presenter une idee fallacieuse et 
erronee du genocide perpetre contre les Tutsis au 
Rwanda en 1994 et nier ouvertement qu’il se soit 
produit, alors que ce genocide a ete reconnu par le 
Conseil lorsqu’il a cree le TPIR, et reaffirme en 2006 
par la Chambre d’appel de ce meme Tribunal comme 
«un fait notoire» que les chambres de premiere 
instance devront reconnaitre d’office. 

Ces tentatives visant a modifier 1’histoire et a nier 
le genocide juridiquement reconnu perpetre contre les 
Tutsis sont, selon nous, non seulement reprehensibles 
sur le plan moral, mais constituent egalement une 
violation de la deontologie et des regies de conduite 
professionnelle des avocats. Nous notons avec grand 
interet la disposition de l’article 29 du statut du 
Mecanisme residuel qui exige que les avocats de la 
defense respectent la legislation et les reglements des 


pays ou ils sont autorises a s’acquitter de fonctions 
officielles tout en representant leurs clients qui ont ete 
inculpes par les Tribunaux de l’ONU ou par le 
Mecanisme residuel. Nous osons esperer que les regies 
promulguees pour le tribunal residuel incluront des 
dispositions semblables aux regies et procedures du 
TPIR relatives aux obligations des avocats de la 
defense et aux sanctions a leur imposer si leur conduite 
est inadmissible. 

Le Gouvernement rwandais continuera de veiller 
a ce que, sans prejudice ou traitement de faveur, toute 
personne qui s’adonne au revisionnisme ou au 
negationnisme du genocide des Tutsis en 1994 soit 
traduite en justice conformement a la Constitution 
rwandaise et a d’autres instruments juridiques. 

Je voudrais reiterer une fois de plus qu’en depit 
des efforts louables deployes par le personnel du 
Tribunal et du Bureau des affaires juridiques de 
l’ONU, des questions critiques n’ont toujours pas ete 
reglees, questions que ni le statut du Mecanisme 
residuel ni les dispositions transitoires n’abordent. 
Nous savons bien que les Tribunaux speciaux menent 
un travail continu de justice transitoire - un travail qui 
effectivement dure depuis 17 ans dans le cas du TPIR. 
Mais a un moment donne, cette periode de transition 
devra s’achever. Le Mecanisme residuel semble 
prolonger la transition au lieu de donner a la 
communaute intemationale les moyens de transferer la 
poursuite des genocidaires aux tribunaux permanents 
des juridictions nationales. Le Rwanda est pret a aider 
le Conseil a trouver des solutions acceptables aux 
fonctions residuelles difficiles qui ne sont pas encore 
reglees. 

Je peux assurer le Conseil que nous sommes prets 
et disposes a juger les affaires renvoyees au Rwanda; a 
faire purger au Rwanda leur peine aux condamnes; a 
assurer la reinstallation et la reinsertion dans la 
communaute nationale des personnes acquittees et des 
condamnes ayant servi leur sentence; et a collaborer 
avec le Tribunal pour creer des centres d’information et 
de documentation afin de rendre les archives et les 
registres du TPIR largement accessibles au public, et 
que nous sommes en mesure de le faire. 

Enfln, je vous remercie encore une fois, Monsieur 
le President, de m’avoir donne l’occasion de contribuer 
a ce dialogue et de reiterer l’appui continu de mon 
gouvernement aux travaux du TPIR et du nouveau 
Mecanisme residuel. 
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Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil de securite. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je remercie les juges Patrick L. Robinson et 
Khalida Rachid Khan, Presidents respectifs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
ainsi que les Procureurs des Tribunaux, M. Brammertz 
et M. Jallow, pour leurs rapports detailles et pour les 
exposes tres complets qu’ils ont presentes aujourd’hui. 
Nous felicitons la juge Rachid Khan pour son 
accession a ce poste important et remercions le juge 
Byron pour ses annees de travail et d’efforts 
inlassables dans sa quete de justice pour les victimes et 
leur famille. Depuis de nombreuses annees, les 
Presidents et les Procureurs des Tribunaux se sont 
devoues a la cause de la justice et de la lutte contre 
l’impunite, ce dont nous les felicitons. Je voudrais 
souligner ici les contributions apportees par l’ensemble 
du personnel des Tribunaux et le remercier pour son 
travail inlassable. 

Depuis pres de 18 ans, les Tribunaux ont ete 
guides par l’idee de rendre justice a toutes les victimes, 
et bien qu’ils aient avance lentement, ils ont aussi 
avance surement et implacablement. La justice est la 
seule consolation pour ceux qui ont perdu des etres 
chers, voire toute leur famille. Dans ce contexte, nous 
nous rejouissons que Ratko Mladic et Bernard 
Munyagishari soient enfin sur le point d’etre traduits 
en justice et que leur vraie nature soit mise au jour. 
Nous esperons aussi que Goran Hadzic, Felicien 
Kabuga et les huit autres fugitifs seront traduits en 
justice sans plus attendre. 

La Bosnie-Herzegovine a appuye sans reserve les 
Tribunaux au fil des annees, en particular les travaux 
du TPIY. Les crimes commis ont profondement touche 
nos regions respectives, et les activites des Tribunaux 
sont particulierement importantes car elles contribuent 
grandement a la reconciliation et a l’avenement d’un 
avenir meilleur. Mon pays reste determine a continuer 
d’appuyer les deux Tribunaux jusqu’a l’achevement 
complet de leurs mandats et a la transition vers le 
Mecanisme residuel. 

Autre preuve de cet engagement, la cooperation 
positive de longue date entre la Bosnie-Herzegovine et 
le TPIY. Comme cela a ete dit, les autorites de mon 
pays ont, tant au niveau national qu’a celui des entries, 
repondu avec diligence et de maniere satisfaisante aux 


demandes de production de documents et d’acces a 
leurs archives. Elies ont egalement continue de faciliter 
la comparution des temoins devant le Tribunal et aide a 
regler des questions concemant des temoins proteges. 
Les autorites ont donne suite de maniere satisfaisante a 
un certain nombre de demandes urgentes. La 
cooperation a ete particulierement constructive pour les 
affaires renvoyees par le Bureau du Procureur a la 
section specialisee dans les crimes de guerre de la Cour 
de Bosnie-Herzegovine, en application de Particle 
11 bis du Reglement. Comme le rapport l’indique, 
toutes les affaires renvoyees en application de Particle 
11 bis par le Tribunal en Bosnie-Herzegovine et en 
Croatie sont closes. 

Par ailleurs, nous convenons tout a fait que la 
cooperation entre les pays de la region est extremement 
importante, et tous les efforts visent a ameliorer et 
renforcer la cooperation grace a de nombreux accords 
bilateraux qui combleront les eventuelles lacunes. 

Sur la base des rapports dont nous sommes saisis, 
nous notons toutes les mesures prises par les Tribunaux 
pour realiser leurs strategies d’achevement de travaux. 
II s’agit la d’une tache ardue, notamment du fait des 
nombreux obstacles imprevus qu’ils ne peuvent ni 
controler ni influencer. Tel est plus particulierement le 
cas pour le TPIY ou plusieurs des accuses exercent leur 
droit d’assurer eux-memes leur defense, ce qui cause 
des difficultes et des retards propres a ce type de 
proces. Nous felicitons egalement les Tribunaux 
d’avoir commence a preparer la transition vers le 
Mecanisme residuel, conformement a la resolution 
1966 (2010), et pensons qu’il s’agit la d’un element 
important pour preserver l’heritage des Tribunaux. 
Nous encourageons les Tribunaux a poursuivre leurs 
travaux de maniere rapide et efficace sans pour autant 
sacrifier les garanties de procedure et l’interet de la 
justice. 

L’achevement complet et reussi des mandats des 
Tribunaux permettra de fermer un chapitre qui sera 
considere comme historique, tout comme leur 
contribution a la jurisprudence est novatrice et leur 
creation a modifie de maniere irreversible le systeme 
de justice intemationale. Leur contribution a la 
promotion de l’etat de droit, de la paix et de la 
reconciliation ne fait pas de doute, car il ne saurait y 
avoir de veritable paix sans justice, ni d’avenir 
commun tant que l’on n’aura pas solde le passe. 
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M me Le Fraper du Hellen (France) : Je voudrais 
remercier d’abord les presidents et les procureurs des 
Tribunaux penaux intemationaux pour leurs rapports 
semestriels. 

Ce debat au Conseil de securite intervient 
naturellement a un moment historique puisque Ratko 
Mladic, l’un des responsables allegues du genocide de 
Srebrenica, vient de faire sa comparution initiate au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
M. Alain Juppe le Ministre des affaires etrangeres, 
s’etait exprime des le 25 mai sur cette arrestation en 
soulignant: 

« Mes premieres pensees vont aux families 
des victimes. Cette arrestation met un terme a 
16ans d’impunite. Elle permettra enfin a la 
justice d’etre rendue et contribuera a la 
reconciliation des Balkans occidentaux, que la 
France ne cesse d’appeler de ses vceux ». 

Le Conseil de securite a egalement exprime sa 
satisfaction dans la declaration presidentielle du 27 mai 
dernier. Dans cette declaration, le Conseil a releve 
l’engagement du President Tadic concemant 
l’arrestation du fugitif, Goran Hadzic. 

Nous avons releve par ailleurs les commentaires 
que le Procureur a formules sur la cooperation des 
Etats de la region. Comme il le sait, TUnion 
europeenne et la France suivent attentivement les 
rapports du Bureau du Procureur sur la cooperation. II 
s’agit d’elements clefs pour les questions d’adhesion a 
TUnion europeenne. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), je souhaite la bienvenue et plein 
succes pour ses travaux dans l’exercice de son mandat 
a la nouvelle Presidente du Tribunal, Madame le juge 
Rachid Khan. Avec le Procureur Jallow, elle a dresse 
un tableau nuance de la situation du TPIR. Bien sur, 
l’arrestation de Bernard Munyagishari en Republique 
democratique du Congo est un evenement important. 
Le Conseil de securite l’a marque dans des elements a 
la presse egalement adoptes le 27 mai dernier. 

Mais neuf accuses, dont trois fugitifs de haut 
rang, Felicien Kabuga, Augustin Bizimana et Protais 
Mpiranya sont encore en fuite. Nous esperons que des 
progres seront enregistres rapidement pour ce qui 
concerne Protais Mpiranya, dont le nom ne cesse d’etre 
evoque, y compris dans des violences actuelles en 
Republique democratique du Congo et au Zimbabwe. 


Nous notons que le Procureur attend des informations 
du Kenya sur le cas de Felicien Kabuga, et nous 
esperons comme lui que les autorites kenyanes 
pourront faire preuve de diligence en vue de 
l’arrestation de M. Kabuga. 

Enfin, je remercie le Procureur Hassan Bubacar 
Jallow, qui s’est rendu en France en avril dernier, 
concemant les deux affaires renvoyees le 20 novembre 
2007 a la France, affaires auxquelles les autorites 
judiciaires fran9aises attachent la plus grande 
importance. 

Dans sa resolution 1966 (2010) adoptee en 
decembre 2010, le Conseil de securite a fixe un 
calendrier pour l’achevement des travaux des deux 
Tribunaux et la mise en place du Mecanisme residuel 
qui achevera les procedures. Nous tenons a remercier a 
la fois les representants des Tribunaux et le Bureau des 
affaires juridiques du Secretariat pour les efforts 
accomplis afin de respecter le calendrier. 

Mais le Conseil de securite, qui a defini ce 
calendrier, a aussi la responsabilite de mettre les 
Tribunaux en mesure de mener a bien leur mandat. II 
faudra trouver des solutions pragmatiques, notamment 
aux problemes de retention de personnel qui ont ete 
evoques aujourd’hui. C’est l’un des objectifs que le 
President du Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux intemationaux ad hoc, 
l’Ambassadeur du Portugal, a fixe et nous le 
soutiendrons dans ses efforts. 

Les recentes arrestations ont permis d’adresser un 
message important a tous ceux qui, aujourd’hui encore, 
tentent d’acceder au pouvoir ou de s’y maintenir en 
ordonnant et en planifiant des attaques contre les 
civils; a tous ceux qui, sous le coup d’un mandat 
d’arret de la justice penale intemationale, pour des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou le 
crime de genocide, pensent pouvoir miser soit sur la 
lassitude soit l’inaction du Conseil de securite. Ils se 
trompent. Le Conseil de securite a demontre d’annee 
en annee, et recemment encore, sa determination a 
lutter contre l’impunite. Et les mandats d’arret ne 
disparaissent jamais. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous tenons a saisir cette occasion pour 
remercier la delegation fran9aise qui a su preside avec 
succes les travaux du Conseil pendant le mois de mai, 
et, Monsieur le President, nous vous souhaitons plein 
succes dans la conduite des travaux du Conseil ce 
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mois. Nous remercions egalement les presidents et les 
procureurs des Tribunaux de la presentation de leurs 
rapports. 

Les exposes faits aujourd’hui par ceux qui 
dirigent les Tribunaux sont particulierement importants 
car c’est la premiere fois qu’ils s’adressent au Conseil 
depuis l’adoption de la resolution 1966 (2010), qui a 
fixe des dates specifiques pour l’entree en fonction du 
Mecanisme residuel des Tribunaux et des dates de fin 
de mandat pour le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). 

Apres une analyse des rapports des Tribunaux a la 
lumiere des demandes faites dans cette resolution, nous 
notons avant tout les progres realises au cours des six 
demiers mois. Plusieurs grandes affaires sont 
desormais closes. Les preparatifs pour la transition des 
affaires au Mecanisme residuel avancent. Nous prenons 
acte de l’arrestation de Ratko Mladic par les autorites 
serbes et de son transferement a La Haye. Nous nous 
felicitons egalement de l’arrestation, en Republique 
democratique du Congo, de Bernard Munyagishari, 
individu recherche par le TPIR. Nous croyons 
comprendre que conformement aux plans en vigueur 
actuellement, son dossier devrait etre renvoye devant le 
tribunal national responsable. 

Globalement, nous estimons qu’au cours de la 
periode consideree tous les Etats dans les regions 
concemees ont coopere de fa9on positive avec les 
Tribunaux. Pour ce qui est du rythme auquel les 
Tribunaux progressent vers la cloture de leurs travaux, 
nous notons les efforts du TPIR, dont l’activite reste 
conforme au calendrier d’achevement defini dans la 
resolution susmentionnee. Malheureusement, nous 
sommes une nouvelle fois dans l’incapacite d’accorder 
une evaluation positive aux travaux du TPIY dans ce 
domaine. Son rapport (voir S/2011/316, annexe I) 
inclut des calendriers recemment modifies pour le 
traitement des affaires, modifications qui sont source 
de graves preoccupations. Par exemple, le calendrier de 
1’affaire Karadzic a ete prolonge. Quant a l’affaire 
Seselj, la situation est de plus en plus scandaleuse, 
l’accuse ayant deja passe pres de neuf ans en detention 
dans l’attente d’une decision en premiere instance. De 
surcroit, il est question que dans cette affaire 
egalement le calendrier soit repousse. 

Ces retards ne correspondent absolument pas aux 
normes d’une justice intemationale civilisee. Le 


reexamen du dossier Haradinaj vient a peine de 
commencer, un an apres l’ouverture du nouveau 
proces. Bien que ces affaires respectent le calendrier 
defini dans la resolution 1966 (2010), ces tendances ne 
peuvent que nous alarmer. J’en veux pour preuve la 
situation inacceptable concemant la procedure en appel 
des affaires Prlic, Seselj et Tolimir, pour lesquelles, 
consequence de la derniere prorogation des delais de 
procedure dans les deux instances, la conclusion des 
appels est prevue en 2015, soit au-dela de la date 
prevue dans la resolution 1966 (2010) pour la 
fermeture du TPIY. 

Nous rappelons que la base de compromis qui a 
conduit a l’adoption de la resolution 1966 (2010) etait 
le calendrier de cloture des affaires presente par le 
TPIY lui-meme. Nous insistons pour que les 
parametres cles du compromis soient rigoureusement 
respectes. De meme, nous ne considerons pas que 
l’arrestation de Ratko Mladic constitue un motif de 
prolongation des travaux du TPIY. Les activites 
relatives au proces en premiere instance de cette affaire 
peuvent et doivent respecter l’echeance du 
31 decembre 2014. Les appels dans cette affaire 
devront etre presentes devant le Mecanisme charge des 
fonctions residuelles. 

Nous croyons comprendre que les complications 
rencontrees dans les procedures sont dans une certaine 
mesure dues aux departs de personnel dont souffrent 
les deux Tribunaux. En ce qui nous conceme, nous 
sommes prets a contribuer a resoudre ce probleme. 
Nous sommes egalement conscients qu’il existe un 
probleme lie au manque de place dans les systemes 
penitentiaries des Etats ayant conclu des accords avec 
le TPIY pour accueillir les individus condamnes a 
purger des peines de prison. Ce probleme doit lui aussi 
retenir toute 1’attention. 

M me Ziade (Liban) (parle en arabe) : Pour 
commencer, je voudrais remercier les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) pour leurs exposes detailles. 

Nous saluons les efforts consentis par les 
Presidents des deux Tribunaux intemationaux pour 
mener a bien les strategies d’achevement des travaux 
aussi rapidement que possible, sans sacrifier pour 
autant les exigences liees au respect des garanties 
procedurales. Nous nous felicitons egalement des 
preparatifs visant a assurer la transition vers le 
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Mecanisme charge des fonctions residuelles, 
conformement a la resolution 1966 (2010). Pour ce qui 
est des rapports des Tribunaux (voir S/2011/316 et 
S/2011/317), nous reaffirmons (’importance des 
informations qui y figurent concemant le renvoi d’un 
certain nombre d’affaires devant des tribunaux 
nationaux, ce qui pourrait faciliter le travail des 
Tribunaux et contribuer a renforcer les capacites des 
systemes judiciaires nationaux tout en diffusant la 
culture de la responsabilite pour les auteurs de crimes 
de guerre et de genocide. 

Nous comprenons par ailleurs que certaines 
difficultes echappent au controle des Presidents des 
deux Tribunaux et auront un impact negatif sur 
T achievement des proces dans les delais. L’une de ces 
difficultes, en particulier, tient au fait que le personnel 
quitte les Tribunaux pour prendre des fonctions a des 
postes plus stables. Nous appelons toutes les parties 
concemees a cooperer dans l’optique de trouver une 
solution appropriee permettant la conclusion, aussi 
rapidement que possible, de la phase ultime des proces, 
conformement aux resolutions 1954 (2010) et 
1955 (2010). 

Nous saluons la cooperation que la plupart des 
Etats, notamment les pays de l’ex-Yougoslavie et les 
voisins du Rwanda, ont accordee aux Tribunaux. Nous 
invitons ces Etats a intensifier cette cooperation pour 
garantir que les Tribunaux pourront pleinement 
s’acquitter de leurs fonctions. Ces Etats jouent un role 
crucial pour localiser et arreter les fugitifs et les 
transferer vers les Tribunaux, pour foumir les 
informations et les preuves qui permettront de faire 
toute la lumiere sur les dossiers et de veiller a ce que 
justice soit faite, et pour faciliter egalement l’acces aux 
temoins et ameliorer leur protection. 

Nous accueillons avec satisfaction l’arrestation 
de Ratko Mladic le 26 mai en Serbie et son 
transferement a La Haye pour qu’il comparaisse devant 
le TPIY. De la meme maniere, nous nous felicitons que 
Bernard Munyagishari ait ete apprehende en 
Republique democratique du Congo. Quoique tardive, 
justice sera faite a n’en pas douter. Nous felicitons le 
groupe de travail informel sur les tribunaux ad hoc, 
preside par le Portugal, pour les efforts qu’il a foumis, 
et saluons le role constructif joue par le Bureau des 
affaires juridiques dans la reussite des travaux des deux 
Tribunaux et dans la transition vers le Mecanisme 
charge des fonctions residuelles. 


Nous rappelons que les tribunaux intemationaux 
sont essentiels pour mettre fin a la culture d’impunite, 
veiller a ce que les criminels soient mis face a leurs 
responsabilites et faire en sorte que l’etat de droit soit 
respecte a Techelon national et international. Nous 
devons veiller a ce que les Tribunaux atteignent leurs 
objectifs et rendent justice aux victimes, ce qui aura un 
effet dissuasif sur les criminels et permettra de proteger 
les civils, non seulement en ex-Yougoslavie et au 
Rwanda, mais partout dans le monde. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
voudrais remercier les Presidents et Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de nous avoir presente leurs rapports 
(voir S/2011/316 et S/2011/317). J’en profite 
egalement pour remercier le juge Byron pour son 
travail en qualite de President du TPIR et feliciter la 
juge Khalida Rachid Khan a l’occasion de son election 
au poste de president du TPIR. 

L’Allemagne se felicite de l’arrestation de Ratko 
Mladic le 26 mai et de son transferement rapide au 
Tribunal de La Haye. Nous saluons les autorites serbes 
pour cette reussite. Cela rapproche d’autant la Serbie 
de ses ambitions europeennes et prouve une fois encore 
que les auteurs des crimes les plus graves contre le 
droit international humanitaire ne connaitront pas 
T imp unite. 

En adoptant la resolution 1966 (2010), le Conseil 
a decide, le 22 decembre 2010, de creer le Mecanisme 
residuel pour exercer les fonctions residuelles du TPIY 
et du TPIR. Ce fut une decision historique qui 
permettra, d’un cote, de poursuivre les demiers fugitifs 
et qui, de T autre, encourage les deux Tribunaux a 
veiller a achever leurs travaux d’ici a 2014, tout en 
respectant les normes applicables en matiere de 
garanties procedurales. Cela permettra aux Tribunaux 
de remplir leur mandat et de preserver leur heritage. La 
jurisprudence et l’aboutissement des travaux des 
Tribunaux ont etabli et etabliront un precedent pour la 
justice penale intemationale. 

Le Conseil a aussi demande aux Tribunaux de 
tout faire pour achever leurs travaux au plus tard le 
31 decembre 2014, et decide que leurs competences, 
leurs droits et obligations et leurs fonctions essentielles 
seront devolues au Mecanisme. C’est a cet egard que 
nous exhortons les Tribunaux a tout faire pour achever 
leurs travaux rapidement. L’Allemagne est consciente 
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du fait que des ressources supplementaires pourraient 
s’averer necessaires a la suite de l’arrestation de 
Mladic. Nous sommes conscients egalement des 
problemes rencontres s’agissant de la retention du 
personnel par les deux Tribunaux. L’Allemagne est 
prete a trouver des solutions pragmatiques a ces 
problemes afin que les Tribunaux puissent respecter 
leurs calendriers et qu’il n’y ait pas d’autre retard. 

L’arrestation des 10 fugitifs restants, dont Goran 
Hadzic et Felicien Kabuga, reste la priorite absolue 
pour l’achevement des travaux des Tribunaux. La 
cooperation des Etats est essentielle pour cela. Nous 
demandons a tous les Etats de cooperer pleinement 
avec les Tribunaux. 

S’agissant du TPIY, nous demandons a la Serbie 
de tout faire pour arreter le fugitif restant, Goran 
Hadzic. Nous nous felicitons aussi de l’engagement du 
President Tadic a poursuivre les recherches le 
concemant. Cela doit rester la priorite absolue du 
Gouvemement serbe. Nous continuerons de suivre ces 
efforts de pres. 

En ce qui conceme le TPIR, l’Allemagne se 
felicite de l’arrestation recente de Bernard 
Munyagishari en Republique democratique du Congo, 
mais regrette neanmoins que neuf fugitifs soient 
toujours en liberte. Nous demandons a tous les Etats de 
la region, en particular le Zimbabwe, de foumir toute 
l’aide necessaire au TPIR pour que ces fugitifs soient 
retrouves et arreter. L’arrestation de Felicien Kabuga 
devrait aussi etre une priorite pour les autorites du 
Kenya. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Je remercie les Presidents et les Procureurs 
des Tribunaux penaux intemationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda de leurs rapports utiles 
(voir S/2011/316 et S/2011/317) et de leurs exposes 
d’aujourd’hui. Je voudrais en particulier saluer le juge 
Byron et le remercier de son travail. Je felicite aussi 
chaleureusement la juge Khalida Rachid Khan, a 
laquelle nous souhaitons plein succes dans ses 
nouvelles fonctions a la presidence du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). 

Je voudrais faire quatre observations. 

Premierement, je me felicite des recentes 
arrestations de Ratko Mladic et de Bernard 
Munyagishari. L’arrestation de Mladic - inculpe par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 


(TPIY) pour genocide et crimes contre l’humanite - est 
le resultat notable de la cooperation entre la Serbie et 
le TPIY et represente un pas en avant sur la voie de la 
reconciliation dans la region, ainsi que de la 
perspective institutionnelle europeenne de la Serbie et 
d’autres Etats des Balkans, comme le Conseil l’a tout 
de suite reconnu. 

Nous nous felicitons de ce que la Serbie ait fait 
part de son intention de poursuivre les recherches pour 
retrouver Goran Hadzic, demiere personne inculpee 
par le TPIY encore en fuite, le jour meme de 
l’arrestation de Bernard Munyagisahri. Ce dernier est 
accuse de crimes contre l’humanite commis lors du 
conflit de 1994 au Rwanda. II a ete capture 17 ans 
apres, grace a la cooperation entre les autorites de la 
Republique democratique du Congo et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda. II devrait etre 
traduit devant le TPIR, comme devraient l’etre tous les 
autres fugitifs. 

La cooperation avec les Tribunaux est en fait tres 
importante pour l’achevement de leurs travaux. Nous 
prenons acte des autres faits survenus a cet egard, dont 
ont fait etat les Procureurs, et des efforts qu’ils 
deploient en cooperation avec les autorites nationales 
pour arreter ceux qui sont encore en fuite, qui doivent 
etre traduits en justice, ainsi que donner acces aux 
documents qu’ils considerent comme indispensables 
pour leur enquete. Nous saluons les efforts deployes 
dans la region par les autorites nationales, dont il a ete 
fait etat, et nous encourageons ces autorites a faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour repondre aux demandes 
des Procureurs et des Tribunaux. 

Deuxiemement, je tiens a saluer les efforts faits 
par les Tribunaux pour respecter du mieux possible le 
calendrier du traitement des affaires. De notre point de 
vue, il importe que les Tribunaux evitent d’accuser trop 
de retard dans leurs travaux afin que les proces 
s’achevent dans les delais prevus, tout en veillant a 
respecter les normes intemationales les plus elevees 
applicables en matiere de garanties procedurales. Par 
ailleurs, il est crucial que tous les obstacles 
administratifs entravant le fonctionnement des 

Tribunaux - notamment dans le domaine des 
ressources humaines- soient rapidement et 

effectivement leves. Le Portugal souligne les 

evaluations des Presidents de tribunaux et s’efforcera - 
au Conseil, au sein du Groupe de travail informel et a 
l’Assemblee generale - d’appuyer l’adoption de 

mesures appropriees, qui ont ete recensees, pour 
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faciliter leur travail, en mettant l’accent sur la necessite 
de permettre que des mesures appropriees soient prises 
pour surmonter les difficultes, en particulier dans la 
gestion des ressources humaines. Le probleme de 
Fattrition des effectifs est grave, et a des repercussions 
directes sur une transition menee a bien et en temps 
voulu vers le Mecanisme residuel. On doit tout faire, 
notamment par le biais d’arrangements souples, 
pragmatiques et administratifs, pour faciliter la 
retention du personnel necessaire a l’achevement dans 
les delais des affaires qui leur sont confiees. 

Dans ma troisieme observation, je voudrais souligner 
d’autres points importants souleves par les Presidents 
dans leurs rapports concemant l’application des peines 
- c’est-a-dire identifier et encourager d’autres pays 
susceptibles d’accueillir les personnes condamnees 
pour y purger leurs peines et la situation delicate des 
trois personnes acquittees qui demeurent dans une 
maison securisee a Arusha alors que l’on continue de 
deployer des efforts afin de leur trouver des pays 
d’accueil. En outre, la question des victimes - en 
particulier, quel meilleur moyen trouver pour les aider 
et les assister par le biais d’un eventuel fonds 
d’affectation speciale - est une autre question 
importante sur laquelle le President Robinson a appele 
notre attention. II s’agit de questions que nous 
examinerons dans le cadre du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux penaux intemationaux ad 
hoc que j’ai l’honneur de presider. 

Quatriemement, je souhaite souligner et saluer les 
efforts faits par les Tribunaux et leur personnel, de 
concert avec le Bureau des affaires juridiques, 
s’agissant des activites favorables a la mise en place du 
Mecanisme residuel. Les Tribunaux et le Bureau des 
affaires juridiques ont d’importantes taches a 
accomplir en vertu du cadre etabli par la resolution 
1966 (2010) pour garantir une transition sans heurts 
vers le Mecanisme residuel dans un an environ. II 
s’agit aussi de questions que le Groupe de travail 
informel sur les tribunaux penaux intemationaux ad 
hoc examinera tres attentivement dans les prochains 
mois. Je suis convaincu de l’appui de tous les autres 
membres du Groupe de travail pour que ces objectifs 
soient realises le plus efficacement possible. 

Lutter contre l’impunite et rendre justice aux 
victimes est essentiel pour empecher la perpetration 
d’autres crimes et concourir a favoriser la 
reconciliation entre les peuples des regions concemees. 
Cette tache n’incombe pas seulement aux 


tribunaux intemationaux; elle releve aussi de la 
responsabilite des autorites nationales. Ces demieres 
jouent un role fondamental s’agissant de veiller a ce 
que l’impunite ne soit pas toleree, en particulier grace 
a leur determination a combattre ces crimes au niveau 
national. La sensibilisation et le renforcement des 
capacites sont egalement essentiels a cet egard pour 
assurer un heritage durable en matiere de justice. Nous 
nous felicitons du travail effectue par les Tribunaux 
dans ce sens, et nous les exhortons a collaborer 
davantage avec autorites nationales pour accroitre la 
cooperation dans ce cadre. 

Une bonne partie du debat consacre a ce point de 
l’ordre du jour ces demieres annees au Conseil de 
securite a ete axee sur les strategies d’achevement des 
travaux des Tribunaux. Cet interet particulier, aussi 
pertinent qu’il soit pour la cloture d’un cycle important 
de justice intemationale, ne doit pas nous faire oublier 
l’important role des Tribunaux en faveur de la paix et 
de la securite intemationales en general. Je voudrais 
done terminer en rendant hommage, au nom de mon 
pays, a la remarquable contribution des Tribunaux et de 
leur personnel, represents ici par leurs presidents et 
procureurs, au systeme de justice penale intemationale 
et a la lutte contre la criminalite, donnant l’exemple et 
ouvrant la voie a la creation d’autres tribunaux, en 
particulier la Cour penale intemationale. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
feliciter a l’occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil pour ce mois. Je tiens a remercier les 
Presidents Robinson et Khan, ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow, de leurs exposes. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour feliciter la juge 
Khan de son election a la presidence du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et remercier son 
predecesseur, le juge Byron, de sa contribution aux 
travaux du TPIR pendant toutes ces annees. 

Je voudrais faire les remarques suivantes. 

Premierement, en ce qui conceme les progres 
realises dans le cadre des travaux des deux Tribunaux, 
l’annee demiere, le Conseil a adopte la resolution 1966 
(2010) portant creation du Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux. La division chargee des fonctions 
residuelles du TPIR entrera en fonction le l er juillet 
2012 et celle chargee des fonctions residuelles du TPIY 
le l er juillet 2013. Dans sa resolution 1966 (2010), le 
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Conseil a egalement prie les deux Tribunaux d’achever 
leurs travaux avant la fin de 2014. 

A cet egard, nous exhortons les deux Tribunaux a 
prendre les mesures necessaires pour achever leurs 
travaux le plus tot possible, comme l’a demande le 
Conseil de securite par le biais de cette resolution, et 
de veiller a ce que la transition vers le Mecanisme 
residuel s’effectue sans heurt. 

Nous constatons que les deux Tribunaux sont 
confrontes a des difficultes pour retenir leur personnel, 
ce qui a des consequences negatives sur leurs travaux. 
Nous esperons qu’ils coopereront avec les organes 
competents de l’ONU et les autres parties concemees 
pour regler ce probleme le plus rapidement possible. 

Deuxiemement, la cooperation entre les pays est 
essentielle pour le bon accomplissement des taches 
judiciaires des deux Tribunaux. L’arrestation et le 
transferement des fugitifs, la collecte et la 
communication des elements de preuve, ainsi que 
l’execution des peines, supposent la cooperation de 
differents pays, en particulier les pays de la region 
concemee. 

Nous avons pris bonne note des recents progres 
realises par les Tribunaux s’agissant de l’arrestation et 
du transferement de plusieurs fugitifs. En outre, nous 
nous felicitons de la maniere dont la Serbie et la 
Republique democratique du Congo ont coopere avec 
le TPIY et le TPIR, respectivement, a cet egard. Nous 
saluons egalement la cooperation foumie au TPIY par 
les pays de l’ex-Yougoslavie, notamment la Croatie et 
la Bosnie-Herzegovine, et la cooperation foumie au 
TPIR par le Kenya. 

Les Presidents des deux Tribunaux ont egalement 
attire l’attention sur les problemes auxquels ils se 
heurtent en matiere d’execution des peines et de 
reinstallation des personnes acquittees. Nous 
demandons aux pays qui sont en mesure de le faire de 
demontrer leur volonte politique d’aider les deux 
Tribunaux a resoudre ce probleme. 

Troisiemement, le renvoi des affaires et le 
transferement des fugitifs apprehendes, dans la mesure 
du possible, aux pays qui peuvent et souhaitent les 
accueillir est un pas important dans la mise en oeuvre 
de la strategic d’achevement des travaux des deux 
Tribunaux. Nous observons que le Procureur du TPIR a 
deja presente a la chambre de premiere instance 
competente une demande de renvoi de certaines 


affaires au Rwanda. Nous nous felicitons de ces 
progres et esperons que ces efforts aboutiront. A cet 
egard, nous invitons egalement tous les pays concemes 
a cooperer pleinement avec ce Tribunal. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais reaffirmer l’appui continu du 
Royaume Uni aux activites du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
afin de lutter contre l’impunite et de rendre justice aux 
victimes dans les pays de l’ex-Yougoslavie et au 
Rwanda. Je felicite tous les juges et les membres du 
personnel de ces Tribunaux pour leurs importantes 
contributions. Je remercie egalement les Presidents 
Robinson et Khan et les Procureurs Brammertz et 
Jallow de leurs exposes de ce matin, et felicite la juge 
Khan pour sa recente election a la presidence du TPIR. 
Je tiens aussi, au nom de mon gouvemement, a 
remercier son predecesseur, le juge Byron, de sa 
contribution precieuse aux travaux du Tribunal pendant 
qu’il en a assure la presidence. 

En ce qui concerne tout d’abord le TPIY, je 
voudrais feliciter et remercier les autorites serbes 
d’avoir arrete et transfere Ratko Mladic. Je les 
encourage a poursuivre sur cette lancee et a s’employer 
de la meme maniere a apprehender Goran Hadzic. Le 
transferement de Mladic demontre la determination du 
Gouvemement serbe a cooperer avec le TPIY et 
represente un jalon important dans les travaux du 
Tribunal. 

Cet evenement souligne la necessite pour le TPIY 
d’organiser ses travaux de fa<;on plus efficiente et de 
conduire les proces rapidement et de fa9on equitable. 
Le Royaume-Uni est particulierement inquiet de voir 
que certains jugements ne sont rendus qu’une annee et 
demie apres la fin des requisitoires et des plaidoiries. 
J’espere que le Tribunal et le President mettront tout en 
oeuvre pour assurer une gestion efficace et un 
achevement dans les delais de tous les proces en 
premiere instance et en appel. 

Le Royaume-Uni se felicite que le Procureur 
Brammertz ait indique que la Croatie avait continue de 
donner suite a ses demandes d’acces aux temoins et 
aux elements de preuve. Toutefois, des incoherences 
quant aux conclusions du groupe interinstitutionnel mis 
en place par le Gouvemement croate sur l’operation 
Tempete subsistent et doivent faire l’objet d’un suivi, 
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surtout qu’elles avaient ete deja signalees par le 
Procureur dans son precedent rapport. 

Cependant, je me felicite de ce que la Croatie ait 
declare qu’elle allait poursuivre ses enquetes 
administratives sur les documents militaires relatifs a 
l’operation Tempete qui n’ont pas encore ete retrouves 
et j’espere que ses efforts renouveles permettront de 
regler bientot cette affaire. 

Je voudrais appuyer la demande faite par le 
President Robinson a tous les pays qui en sont capables 
d’envisager de conclure avec le Tribunal, a l’instar du 
Royaume-Uni, des accords relatifs a l’execution de 
peines, afin d’aider le Tribunal a rendre justice. 

Pour ce qui est du TPIR, je salue l’annonce 
recente de l’arrestation de Bernard Munyagishari, Tune 
des personnes encore en fuite, en Republique 
democratique du Congo. Le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo merite nos 
felicitations a cet egard et je l’encourage a cooperer 
avec le TPIR et avec la Mission de TOrganisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo pour que ce fugitif soit 
transfere dans les plus brefs delais. 

Le mandat du TPIR ne saurait etre pleinement 
execute tant que les fugitifs restants n’auront pas ete 
arretes et remis au TPIR ou au Mecanisme residuel. A 
cet egard, j’invite tous les Etats Membres de l’ONU a 
cooperer pleinement avec le TPIR et a veiller a ce que 
les fugitifs qui courent toujours soient traduits en 
justice. Comme l’a souligne le Procureur Jallow, le 
Kenya et le Zimbabwe doivent prendre des mesures 
importantes pour cooperer avec le TPIR et localiser 
Felicien Kabuga et Protais Mpiranya, afin qu’ils 
comparaissent devant la justice. 

Dans son rapport (voir S/2011/317), le TPIR 
indique que certains proces en premiere instance se 
poursuivront jusqu’en 2012 et que les proces en appel 
devraient s’achever en 2014. Le Royaume-Uni estime 
qu’a cette derniere etape de la strategic d’achevement 
des travaux du TPIR, il ne doit pas y avoir d’autres 
retards. J’encourage tous les departements des deux 
Tribunaux a continuer de chercher des approches 
novatrices et de mettre en commun leurs meilleures 
pratiques le cas echeant, pour eviter de nouveaux 
retards dans l’achevement de leurs travaux. A cet 
egard, on ne peut que se feliciter de la solution 
novatrice trouvee par le Bureau du Procureur pour 


garantir un acces immediat aux documents, via le 
systeme electronique de communication. 

Le Royaume-Uni est conscient des difficultes 
auxquelles se heurtent les deux Tribunaux en raison du 
depart de leur personnel. Comme l’a indique le 
President Robinson, les questions de personnel ne 
relevent pas directement de la responsabilite du 
Conseil de securite, toutefois, je tiens a saisir cette 
occasion pour exprimer notre appui aux mesures prises 
par le Secretariat et les organes competents de l’ONU, 
pour trouver, dans la limite des moyens disponibles, 
des solutions concretes a ces problemes. Les Tribunaux 
doivent continuer a disposer d’un personnel suffisant 
s’ils veulent achever leurs travaux. 

M. Osorio (Colombie) : Monsieur le President, 
tout d’abord, permettez-moi de vous feliciter alors que 
vous assumez la responsabilite de conduire nos travaux 
et de vous souhaiter plein succes pendant votre 
presidence. Ma delegation est prete a vous foumir toute 
la cooperation necessaire. Je voudrais egalement 
remercier la France et la feliciter pour la maniere 
efficiente dont elle a preside le Conseil le mois dernier. 

( I’orateurpoursuit en espagnol ) 

Je voudrais remercier le juge Patrick Robinson et 
la juge Khalida Rachid Khan de leurs exposes et du 
travail important qu’ils ont realise, ainsi que de la 
franchise et du serieux avec lesquels ils ont decrit la 
situation des Tribunaux qu’ils president. Je tiens 
egalement a remercier Messieurs les Procureurs 
Brammertz et Jallow de leur contribution au present 
debat. 

Ma delegation considere que les deux Tribunaux 
ont realise un travail digne d’eloges en application des 
decisions du Conseil relatives a l’achevement de leurs 
travaux, point culminant de leurs responsabilites. C’est 
a nous, les membres du Conseil, qu’il incombe 
maintenant de prendre les mesures qui s’imposent pour 
que ce processus se poursuive de maniere satisfaisante. 

Je voudrais mettre 1’accent sur un point 
particulier : de la meme maniere que, par le passe, le 
Conseil de securite a souligne que les Tribunaux 
devaient prendre des mesures resolues afin d’accelerer 
leurs travaux et de mieux utiliser leurs ressources, a ce 
stade, les Tribunaux attendent egalement legitimement 
du Conseil qu’il adopte des decisions qui facilitent leur 
tache. Nous esperons sincerement etre a la hauteur de a 
ces attentes. 
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L’heritage que laisseront les travaux du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) au droit international et a son developpement 
progressif est sans precedent et le Conseil de securite 
peut a juste titre s’enorgueillir de ce que ce sont ses 
decisions historiques de 1993 et de 1994 portant 
creation de ces Tribunaux qui ont ouvert la voie aux 
developpements qui devaient aboutir a la mise en place 
d’un systeme efficace de justice penale international et 
a l’etablissement de la Cour penale intemationale. 

Sur le plan pratique, la question du personnel 
prepose aux tribunaux et de sa fidelisation constitue 
sans aucun doute le probleme le plus grave auquel 
soient confrontes ces deux organes judiciaires. 
M. Robinson, le President du TPIY, en particulier, a 
clairement indique que la situation etait devenue 
dramatique et pouvait conduire a tout moment a une 
paralysie complete du Tribunal et l’empecher de mettre 
en oeuvre la strategic d’achevement de ses travaux. 

Nous sommes conscients que la solution 
definitive de ce probleme depasse le domaine de 
competence du Conseil, mais nous sympathisons avec 
la demande faite par les deux Presidents, dans le sens 
ou les travaux realises actuellement gagneraient a ce 
que nous, membres du Conseil nous joignons notre 
voix a la leur en signifiant clairement et sans 
equivoque Timportance du reglement de cette question. 
Faute de quoi, il sera difficile, voire impossible, 
d’assurer la bonne mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux des Tribunaux, et partant, 
l’application des decisions pertinentes du Conseil. Les 
Etats Membres doivent etre tres clairs sur les 
incidences negatives de tous ordres auxquelles on 
s’exposerait si les problemes de personnel des 
Tribunaux n’etaient pas regies dans les plus brefs 
delais. L’Assemblee generale, par l’entremise de la 
Cinquieme Commission, doit en effet pouvoir 
s’appuyer sur ce constat clair pour prendre une 
decision en connaissance de cause. 

Nous estimons que le Conseil pourrait reiterer ses 
precedents appels de maniere plus energique afin que 
les acteurs competents du Secretariat intensified les 
efforts qu’ils deploient a cet egard. Ces efforts sont 
louables et merited toute notre reconnaissance, mais 
nous pensons qu’il est tres important de bien faire 
comprendre a toutes les instances pertinentes qu’il ne 
s’agit pas d’un probleme administrate ordinaire tel 
qu’en pourrait rencontrer n’importe quelle entite. II 


s’agit de deux institutions tres prestigieuses qui sont 
sur le point d’achever leurs travaux avec ordre et 
methode, dont l’efficacite n’est plus a demontrer, et qui 
ont ete creees par le Conseil dans des contextes tres 
particulars et ont rendu un service inestimable a la 
cause de la justice intemationale et du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

Je tiens a mettre l’accent sur un aspect 
particulierement interessant aborde par le President 
Robinson dans son rapport, a savoir la possibilite 
d’etablir un mecanisme ou un systeme d’aide et de 
soutien aux victimes, analogue a celui qui a ete mis en 
place a la Cour penale intemationale. A cet egard, nous 
sympathisons par principe avec l’argument defendu par 
le President Robinson, selon lequel le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie ne peut pretendre, 
par ses seuls jugements et ses condamnations, apporter 
la paix et la reconciliation dans la region. D’autres 
mesures de reparation doivent s’ajouter aux 
condamnations prononcees, dont l’une pourrait prendre 
la forme du mecanisme mentionne en vue de foumir 
une aide et un soutien aux victimes. D’autre part, ce 
qui est demande au Conseil en l’occurrence, c’est 
d’apporter un appui a cette initiative, sans que cela 
n’impose de nouvelles obligations financieres aux 
Etats, puisque ce systeme doit etre finance par des 
contributions volontaires. Ma delegation appelle les 
membres du Conseil a repondre favorablement a la 
demande du juge Robinson. 

Concemant le Tribunal penal international pour le 
Rwanda, le probleme le plus immediat a resoudre a 
trait aux conditions d’emploi du President et du Vice- 
President, telles que decrites par le juge Byron dans la 
lettre qu’il a adressee au President du Conseil de 
securite (S/2011/317). Ici encore, un organe subsidiaire 
du Conseil nous demande de prendre des mesures 
urgentes pour lui permettre de poursuivre ses activites 
et de maintenir les echeances actuelles pour la strategic 
d’achevement de ses travaux. Je ne doute pas que nous 
avons la capacite de resoudre ces difficultes avec toute 
la diligence qu’exige la situation. 

II y a a peine quelques jours, en exprimant par 
1’intermediate du President notre satisfaction face a 
l’arrestation de Ratko Mladic, nous avons reaffirme 
que nous etions determines a mettre fin a l’impunite 
pour les auteurs d’actes de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite. Le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda ont ete les 
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vehicules principaux de 1’execution de cette volonte du 
Conseil. Alors que les activites de ces deux organes 
judiciaires tirent a leur fin, il est imperatif que nous 
prenions les dispositions qui s’imposent pour assurer la 
conclusion efficace et ordonnee de leur mandat. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la juge Khalida Rachid Khan, 
Presidente du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et le juge Patrick Robinson, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) de leur rapport respectif (voir S/2011/316 et 
S/2011/317) ainsi que de la maniere dont ils conduisent 
les travaux de ces deux institutions judiciaires, qui 
jouent un role si important dans la lutte contre 
l’impunite. Je sais egalement gre a M. Hassan Jallow et 
a M. Serge Brammertz, Procureurs du TPIR et du TPIY 
respectivement, de tous leurs efforts. Je tiens aussi a 
dire quelques mots de reconnaissance a l’adresse de 
l’ancien President du TPIR, M. Dennis Byron, qui 
presidait le Tribunal depuis 2007. Je sais que le juge 
Byron quittera ses fonctions a la tete du Tribunal pour 
relever de nouveaux defis et nous lui souhaitons plein 
succes dans ses nouvelles entreprises. Nous souhaitons 
en meme temps la bienvenue a la juge Khan a qui nous 
souhaitons plein succes en cette periode decisive pour 
le Tribunal. 

Bien que les rapports traitent nombre de 
questions qui ont deja ete presentees au Conseil dans le 
cadre de l’examen de precedents rapports, notamment 
de Timpact du manque d’effectifs sur la capacite des 
Tribunaux de mettre en oeuvre la strategic 
d’achevement de leurs travaux, les deux rapports dont 
nous sommes saisis arrivent a une periode decisive 
pour les deux Tribunaux. Le 22 decembre, le Conseil a 
adopte la resolution 1966 (2010) portant creation du 
Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. Les rapports etablis 
apres l’adoption de cette resolution sont a examiner 
dans cette perspective. 

A cet egard, a compter du l er juillet 2012 et du 
1 er juillet 2013, respectivement, les competences, les 
droits, les obligations et les fonctions essentielles du 
TPIR et du TPIY seront devolus au Mecanisme 
residuel. II n’en est que plus urgent que les deux 
Tribunaux mettent tout en oeuvre pour achever au plus 
vite leurs travaux residuels, afin d’assurer une 
transition sans heurts avec le Mecanisme, comme 
l’indiquent les deux rapports des Tribunaux. Pour 
mettre en oeuvre la Strategic d’achevement de leurs 


travaux, ils doivent prendre des mesures 
administratives novatrices en matiere de justice. Une 
mesure importante sur laquelle, nous l’esperons, les 
Tribunaux s’appuieront davantage est le renvoi 
d’affaires devant les juridictions nationales, 
conformement aux statuts respectifs correspondant aux 
Tribunaux. Nous continuons de penser que ce sont, 
dans la limite du possible, les juridictions nationales 
qui doivent connaitre des affaires. C’est tout a la fois 
pour ameliorer les capacites nationales a promouvoir le 
principe changeant de complementarite, et pour veiller, 
dans la mesure du possible, a ce que justice soit rendue 
a proximite des personnes touchees par ces atrocites. 
Ainsi, nous appelons les Tribunaux a faire plein usage 
des dispositions des statuts relatifs aux renvois. Dans 
ce contexte, nous sommes heureux que le Procureur du 
TPIR compte user davantage du systeme de renvois 
d’affaires aux tribunaux nationaux a l’avenir et nous 
nous rejouissons egalement des proces nationaux qui 
ont fait l’objet d’un renvoi de la part du TPIY et qui en 
sont a divers etapes d’avancement. Bien entendu, nous 
sommes conscients des difficultes que les Tribunaux 
ont a trouver des juridictions nationales adequates. 

Ma delegation salue egalement les 
recommandations adoptees par le TPIY en juin 2010, 
relatives a 1’acceleration des proces qu’il examine, 
notamment la recommandation que les chambres de 
premiere instance exigent des parties qu’elles 
presentent des requetes aux fins de l’admission de 
preuves de la maniere la plus efficace possible. 

Si nous continuons a souligner qu’il importe que 
les Tribunaux prennent toutes les mesures possibles 
pour s’acquitter de leurs fonctions aussi rapidement 
que possible, nous rappelons que cela ne doit pas 
porter atteinte aux droits de l’accuse ou aux normes 
d’un proces equitable. 

La responsabilite de faire tout le necessaire pour 
garantir l’achevement rapide des travaux des Tribunaux 
n’incombe pas aux seuls Tribunaux. II y va egalement 
de la responsabilite de la communaute intemationale, 
au nom de laquelle les Tribunaux agissent, de foumir 
les ressources necessaires pour la realisation de cet 
objectif. Nous tenons done a assurer les Tribunaux que 
notre delegation fera tout ce qui est en son pouvoir au 
sein du Conseil et de l’Assemblee generale pour veiller 
a leur foumir l’appui necessaire. 

Nous saisissons egalement la presente occasion 
pour souligner l’importance de la cooperation entre les 
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Tribunaux conformement a leurs Statuts respectifs, en 
particulier l’article 28 du Statut du TPIR et l’article 29 
du TPIY et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous insistons tout particulierement sur 
l’obligation de cooperer avec les Tribunaux pour 
apprehender les personnes recherchees par lesdits 
Tribunaux. A cet egard, l’Afrique du Sud salue les 
Gouvemements de la Serbie et de la Republique 
democratique du Congo d’avoir arrete Ratko Mladic et 
Bernard Munyagishari les 26 et 27 mai respectivement. 

Nous avons pris note de la preoccupation 
exprimee par le TPIR quant a la necessity de reinstaller 
les personnes acquittees par le Tribunal. Mais l’Afrique 
du Sud se preoccupe egalement des implications en 
matiere de droits de l’homme qu’entrainerait le 
maintien des personnes acquittees dans des maisons 
securisees, et de la lenteur avec laquelle des lieux 
adequats sont identifies pour leur reinstallation, tout 
en estimant que ces questions doivent etre examinees 
au cas par cas avec les Etats prets a recevoir les 
personnes reinstallees sur leur territoire, et en mesure 
de le faire. A cet egard, la capacite d’un Etat a prendre 
les mesures necessaires pour une reinstallation 
effective est un facteur determinant. Nous 
encourageons le TPIR a continuer, conformement a 
Particle 26 du Statut - qui, selon nous, est de meme 
nature - a maintenir des contacts avec les Etats 
Membres dans la region et ailleurs afin d’identifier des 
lieux adequats. 

Enfin, tandis que les Tribunaux s’acheminent vers 
la fin de leurs travaux conformement a la strategic 
d’achevement, il faut egalement qu’ils commencent a 
preparer une transition en douceur vers le Mecanisme 
residuel. Mon pays note done avec plaisir que les 
organes des Tribunaux ont commence a cooperer en 
vue d’assurer une transition en douceur. 

Encore une fois, l’Afrique du Sud remercie les 
Presidents du TPIY et du TPIR, ainsi que les 
Procureurs respectifs des Tribunaux. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie vivement les Presidents des 
Tribunaux, M. Robinson et M me Rachid Khan, et les 
Procureurs Brammertz et Jallow pour leurs exposes. Je 
felicite la juge Rachid Khan pour sa nouvelle 
nomination et remercie le juge Byron pour tout ce qu’il 
a accompli. 

Le Conseil tient ce debat le jour ou Ratko Mladic 
est a La Haye. Sa capture, son arrestation et son 


transferement au Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) est un grand pas sur la voie 
de la justice et de la reconciliation. Nous felicitons le 
Gouvemement serbe d’avoir apprehende M. Mladic et 
nous nous rejouissons de la declaration faite par le 
President Tadic quant a la determination de son pays 
d’arreter le dernier fugitif du TPIY, Goran Hadzic. La 
capture de Ratko Mladic signifie qu’il devra rendre 
compte aux victimes des crimes dont il est accuse, dont 
le genocide de Srebrenica, en Bosnie-Herzegovine, en 
1995. Cette capture signale aux auteurs d’atrocites en 
masse qu’ils devront rendre compte du crime de 
genocide, des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Nous esperons que tous les Etats Membres 
de l’ONU prendront les mesures necessaires pour 
traduire en justice les personnes inculpees par les 
Tribunaux. 

Nous nous felicitons des progres reguliers 
realises par le TPIY et par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) pour ameliorer 
leur efficacite. Nous exhortons les deux Tribunaux a 
achever leurs travaux le plus rapidement possible, mais 
nous n’oublions pas qu’il importe de le faire sans 
sacrifier les normes elevees a appliquer a un proces 
equitable. Nous exhortons les Presidents et les juges 
qui font office de gestionnaires des salles d’audience, a 
prendre toutes les mesures pour veiller a ce que les 
proces et les appels soient rapides et justes. Ces 
Tribunaux et leurs predecesseurs ont eu un veritable 
impact historique. 

La creation en decembre dernier du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux a montre que les criminels de 
guerre en fuite ne peuvent pas se soustraire a la justice. 
Le Mecanisme residuel permettra de completer ces 
fonctions qui, necessairement, survivront aux 
Tribunaux eux-memes. Le transferement d’affaires aux 
juridictions nationales a ete rendu possible car les Etats 
ont continue a developper leurs capacites judiciaires et 
d’investigation. Des programmes tels que le 
programme de formation mene conjointement par 
l’Union europeenne et le TPIY au profit des parquets 
nationaux et des jeunes juristes sont des efforts positifs 
qui permettront de renforcer des capacites de longue 
duree. 

Encore une fois, mon pays salue les travaux 
realises a ce jour par les Tribunaux et les engage 
instamment a utiliser au mieux les ressources 
disponibles. Nous encourageons egalement les 
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Tribunaux a continuer de collaborer avec le Secretariat 
de l’ONU et avec d’autres organes competents de 
l’Organisation en vue de mettre au point des methodes 
pratiques et efficaces, y compris des mesures de 
maintien en fonctions du personnel, pour remedier a la 
penurie de personnel et aux problemes de depart mis en 
lumiere dans les rapports des Procureurs et des 
Presidents. 

Les Etats-Unis demandent aux Etats de l’ex- 
Yougoslavie de cooperer sans reserve avec le TPIY, 
tant par obligation juridique qu’en vue de leur 
integration euro-atlantique. Nous nous felicitons de la 
cooperation energique et continue du Gouvemement 
create avec le TPIY et de sa volonte de continuer a 
chercher les informations additionnelles demandees par 
le Procureur. La Croatie a foumi des temoins et des 
documents d’une importance cruciale contre Ante 
Gotovina et d’autres qui se sont averes d’une 
importance critique pour les deliberations du Tribunal. 
Nous apprecions la reaffirmation par la Croatie de sa 
volonte d’appuyer le TPIY jusqu’a la conclusion de ses 
travaux. 

Je passe maintenant au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Les Etats-Unis se 
felicitent du jugement en mai dernier, dans Taffaire de 
l’ancien chef d’etat-major de l’armee rwandaise, de 
l’ancien chef de la police militaire et des deux anciens 
commandants du bataillon de reconnaissance. C’etait la 
deuxieme affaire examinee par le TPIR qui portait sur 
la responsabilite d’anciens officiers superieurs de 
l’armee. C’est une etape importante pour le peuple 
rwandais vers la justice et l’attribution des 
responsabilites. 

Les Etats-Unis se felicitent egalement de 
l’apprehension recente du fugitif Bernard 
Munyagishari en Republique democratique du Congo. 
Nous exhortons tous les Etats a cooperer pleinement 
avec les efforts deployes par le TPIR pour localiser et 
apprehender les fugitifs. Nous felicitons les pays qui 
cooperent avec le TPIR pour traduire en justice les 
neufs fugitifs restants. Nous les encourageons a 
continuer sur cette voie afm que ces fugitifs soient 
arretes rapidement. 

Au nom des Etats-Unis, je remercie le Bureau des 
affaires juridiques pour son devouement et pour les 
services qu’il rend aux Tribunaux. Qu’il me soit 
permis, encore une fois, de remercier les Presidents, les 
Procureurs, les Greffiers et leur personnel de tout ce 


qu’ils font pour promouvoir, au nom du droit 
international, la justice en faveur des victimes de 
crimes de guerre et d’atrocites de masse. 

Nous ne pourrons jamais ressusciter les personnes 
assassinees au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie. Mais 
Ratko Mladic devra aujourd’hui rendre des comptes a 
ses victimes et au monde devant une cour de justice. 
Depuis Nuremberg, mon gouvemement considere la 
justice pour les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanite et le genocide comme un imperatif moral et 
un element fondamental de la stability et de la paix. Et 
ce sont ces convictions que nous reaffirmons 
aujourd’hui. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie les Presidents et les Procureurs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour leurs exposes tres instructifs et pour leurs rapports 
(voir S/2011/316 and S/2011/317). Le Bresil salue les 
efforts qu’ils deploient pour s’acquitter en temps voulu 
des fonctions judiciaires restantes de ces institutions. 
Nous croyons egalement que l’arrestation recente de 
Ratko Mladic apportera un bol d’air frais a la 
perspective de la responsabilite judiciaire, ce qui est 
encourageant pour les victimes des atrocites commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

Je tiens brievement a aborder deux questions 
mentionnees dans les deux rapports : les strategies 
d’achevement des travaux et les mesures adoptees 
jusqu’a present, d’une part, et la retention du 
personnel, d’autre part. Les rapports des deux 
Tribunaux nous presentent les defis que ces institutions 
ont du relever au fil des annees et les progres 
importants accomplis en matiere d’administration de la 
justice. Nous notons avec satisfaction que l’utilisation 
de la technologie dans des institutions ou un tres grand 
nombre de documents sont utilises chaque jour a 
permis une utilisation plus efficace des ressources et du 
personnel. Nous devons saluer toutes les initiatives 
visant a faire avancer les proces, tout en respectant 
pleinement les droits des accuses. Les mesures visant a 
realiser les strategies d’achevement des travaux 
doivent etre suivies de pres par le Conseil de securite 
et l’ensemble de la communaute intemationale doit les 
appuyer pleinement. 

Le Bresil juge preoccupant le probleme de 
retention du personnel mentionne dans les rapports. 
Nous sommes d’avis que le Conseil devrait suivre les 
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activites quotidiennes des Tribunaux. II faut que les 
organes competents de l’ONU examinent en priorite les 
repercussions que le manque de personnel en nombre 
suffisant a sur les travaux des Tribunaux. 

L’un des principaux problemes lies a l’utilisation 
de tribunaux ad hoc au lieu de tribunaux permanents 
s’est clairement revele a un moment comme celui-ci, 
ou l’institution s’est acquittee de la plupart de ses 
fonctions essentielles, mais ou il demeure des taches 
importantes, telles que les proces des fugitifs, le suivi 
de l’execution des peines, la protection des temoins et 
la conservation des archives. II est done d’autant plus 
important d’accorder l’attention necessaire aux taches 
dont les Tribunaux intemationaux doivent encore 
s’acquitter. 

Le Bresil a participe activement a l’etablissement 
du Mecanisme residuel. Nous pensons qu’un tel 
Mecanisme permet d’ajouter un degre de certitude a 
Tadministration de la justice qu’il faut souligner. 

Nous convenons que les Tribunaux ne peuvent 
pas a eux seuls instaurer la paix et mener a une 
reconciliation en rendant des jugements. II faut du 
temps pour instaurer une veritable paix et pour que la 
reconciliation s’enracine. Paix et reconciliation ne 
doivent pas forcement attendre les resultats des travaux 
de tribunaux tels que le TPIR et le TPIY, mais elles ne 
seront jamais completes sans cela. Comme il l’a deja 
dit par le passe, le Bresil est convaincu que les 
Tribunaux ont eu et auront un impact important sur la 
paix et la reconciliation dans les Balkans et dans la 
region des Grands Lacs, car ils font avancer l’etat de 
droit et la justice et aident ces pays a avoir un avenir 
plus juste et equitable. 

A cet egard, il est essentiel de rapprocher les 
Tribunaux des communautes les plus touchees par ces 
crimes intemationaux afin d’assurer l’heritage de ces 
institutions. Ceci est particulierement important pour 
les plus jeunes generations. Le Bresil est fermement 
convaincu que les eleves, les enseignants et la societe 
civile dans son ensemble doivent defendre l’idee que la 
responsabilite judiciaire est un element necessaire 
d’une paix durable. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je tiens d’emblee a m’associer a ceux qui ont 
remercie le juge Robinson, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), et la juge 
Rachid Khan, Presidente du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), de leurs 


presentations et de leurs analyses des travaux des 
Tribunaux. Nous apprecions aussi a leur juste valeur 
les exposes faits par les deux Procureurs. 

L’lnde se felicite des progres realises par les deux 
Tribunaux pour accelerer l’achevement de leurs 
travaux. Nous leur sommes reconnaissants des mesures 
adoptees pour mettre en oeuvre la strategic 
d’achevement de leurs travaux. Les Tribunaux ont fixe 
de nouveaux delais et adopte des procedures novatrices 
pour accelerer leurs travaux au quotidien, notamment 
le systeme e-cour et le depot electronique des 
documents, les modifications du Reglement de 
procedure et de preuve et les techniques de gestion des 
proces. L’adoption et la mise en oeuvre du systeme e- 
cour et du depot electronique des documents pourraient 
servir de modele pour les tribunaux nationaux auxquels 
certaines affaires sont renvoyees. 

Nous notons avec satisfaction que le TPIY a 
renvoye aux juridictions nationales toutes les affaires 
impliquant des accuses de rang intermediaire ou 
subalteme, conformement a la resolution 1503 (2003) 
du Conseil de securite, et que le Procureur a continue 
de suivre les proces dans ces affaires au niveau des 
tribunaux nationaux de la region. Nous felicitons 
egalement le Procureur de ses efforts, notamment des 
initiatives de formation, pour renforcer les capacites 
des juridictions nationales en la matiere en collaborant 
efficacement avec les parquets et les tribunaux de la 
region. 

Il est essentiel que les Tribunaux achevent leurs 
travaux dans les delais. Nous avons ecoute tres 
attentivement les preoccupations exprimees par les 
Presidents des deux Tribunaux quant a leur capacite a 
soutenir le rythme de leurs travaux, tout en respectant 
les echeances fixees jusqu’a la fin de leurs activites. 

Les juges ont indique que le rythme des proces en 
premiere instance et en appel a continue d’etre perturbe 
par l’attrition des effectifs et le depart de 
collaborateurs hautement qualifies. Nous partageons 
les inquietudes des juges, en particulier pour ce qui est 
de la retention d’un personnel experimente en nombre 
suffisant. Il faut examiner avec soin les suggestions 
faites par les Tribunaux pour regler ce probleme. Il 
s’agit la d’une question concrete qui exige des 
solutions pragmatiques et novatrices, et nous sommes 
prets a travailler avec les autres membres du Conseil 
pour la regler. Le juge Robinson a egalement 
mentionne le probleme de l’execution des peines, une 
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question importante qui devra etre examinee plus 
avant. 

Nous nous felicitons de la cooperation apportee 
par tous les Etats concemes aux Tribunaux. Ceci est 
essentiel pour l’achevement des travaux des Tribunaux 
et pour la mise en oeuvre de leur strategic de fin de 
mandat. L’arrestation de Ratko Mladic est un exemple 
important d’une cooperation efficace, et nous saluons 
les efforts soutenus deployes par la Serbie a cet egard. 
Nous esperons que les fugitifs restants seront 
rapidement localises et livres aux Tribunaux. 

Nous notons egalement avec satisfaction les 
progres realises par le Comite directeur du Mecanisme 
residuel du TPIY dans la mise en oeuvre du Mecanisme 
residuel pour les tribunaux penaux intemationaux cree 
par la resolution 1966 (2010). Une multitude de 
facteurs sont en jeu dans ce processus, et nous esperons 
que le Comite directeur, en coordination avec le TPIR, 
le Bureau des affaires juridiques, la Section des 
archives et de la gestion des dossiers et le Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les 
tribunaux intemationaux, menera a bien les taches qui 
lui ont ete confiees. Toutes les considerations 
operationnelles ou institutionnelles relatives a la 
strategic de fin de mandat devront etre examinees des 
leur apparition par le Conseil. 

Pour terminer, nous pensons que les deux 
Tribunaux se sont acquittes avec succes de leurs 
mandats. Nous pensons que l’appui apporte par le 
Conseil de securite est crucial en cette periode critique 
dans la vie des Tribunaux. Dans le meme temps, 
nous les encourageons a prendre toutes les mesures 
necessaires pour que les proces en premiere instance et 
en appel se deroulent conformement au calendrier 
prevu. Cela permettra de mener a bien les proces des 
accuses restants et d’assurer une transition sans heurt 
vers un Mecanisme residuel efficace. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
m’associe a ceux qui ont remercie les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes fort utiles sur 
les travaux des Tribunaux. 

Le Nigeria se felicite des progres accomplis par 
le TPIR et le TPIY dans la mise en oeuvre de leur 
strategic de fin de mandat au cours des six demiers 
mois. Nous notons avec satisfaction les mesures prises 
par les Tribunaux, notamment les reformes, pour 


accelerer les proces, dans le respect absolu des normes 
applicables en matiere de garanties procedurales. Nous 
pensons que l’adoption de mesures plus concretes pour 
renforcer les effectifs actuels du TPIY et du TPIR 
permettra de consolider ces progres. Nous 
reconnaissons que les resolutions 1954 (2010) et 
1955 (2010) demandent aux autres organes competents 
de TONU de continuer de collaborer avec les Greffiers 
des Tribunaux afin de trouver des solutions pratiques 
pour remedier a ce probleme. Nous demandons done 
que des efforts accrus soient deployes pour trouver des 
mesures plus pragmatiques permettant de resoudre 
cette question de maniere plus energique. C’est 
d’autant plus indispensable que les Tribunaux sont 
proches d’achever leurs travaux. 

Le Nigeria souligne l’importance d’une 
cooperation soutenue et etroite entre les Etats Membres 
et les Tribunaux pour que ces demiers atteignent les 
objectifs fixes, notamment l’arrestation des fugitifs, la 
preparation des renvois vers les juridictions nationales, 
la reinstallation des personnes acquittees et l’assistance 
aux parquets nationaux. 

II est encourageant d’observer que les deux 
Tribunaux ont continue d’aider les Etats a renforcer 
leurs capacites pour juger les auteurs presumes de 
violations du droit international humanitaire dans leurs 
propres tribunaux. Ces efforts sont utiles pour 
constituer 1’heritage des Tribunaux et des institutions 
du droit international humanitaire. 

La poursuite des efforts des Tribunaux pour 
localiser les fugitifs restants merite notre plein appui. 
Nous saluons l’energie remarquable que les autorites 
serbes ont consacree a l’arrestation de Ratko Mladic et 
esperons que cela permettra de promouvoir la 
reconciliation dans la region des Balkans occidentaux. 
Nous felicitons egalement les autorites de la 
Republique democratique du Congo pour l’arrestation 
de Bernard Munyagishari. Nous appelons tous les Etats 
concemes a intensifier les efforts visant a s’assurer que 
tous les fugitifs encore en liberte soient apprehendes et 
traduits en justice. II est egalement necessaire 
d’intensifier la cooperation avec les Tribunaux 
s’agissant du renvoi des affaires devant les juridictions 
nationales et de la reinstallation des personnes 
acquittees. 

Les Tribunaux ont accompli des progres louables 
pour mieux faire connaitre leurs travaux grace a leurs 
programmes de sensibilisation. A mesure qu’ils 
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progressent vers l’achevement de leurs travaux, il sera 
necessaire de multiplier les activites de ce type et nous 
appelons les donateurs a maintenir leur appui envers 
ces activites, notamment s’agissant du fmancement des 
centres de documentation et d’information. 

Les mesures prises par les Tribunaux pour mettre 
en oeuvre la resolution 1966 (2010) sont tres 
instructives. Nous estimons que tous les efforts doivent 
viser a ce que la transition vers le Mecanisme charge 
des fonctions residuelles se fasse sans heurt. Nous 
appuyons done l’etablissement d’un plan d’action 
conjoint par les Tribunaux et leurs Procureurs pour 
coordonner les activites et les nombreuses parties 
prenantes impliquees dans la mise en place du 
Mecanisme. Nous saluons egalement les progres 
relatifs a la redaction du Reglement de procedure et de 
preuve du Mecanisme charge des fonctions residuelles 
et a la securite des archives des Tribunaux et du 
Mecanisme residuel et Faeces a leur contenu. 

Je voudrais dire officiellement combien nous 
savons gre aux Presidents et aux Procureurs du TPIY et 
du TPIR des efforts diligents et precieux qu’ils 
deploient dans des conditions tres difficiles pour 
contribuer a la lutte mondiale contre l’impunite. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Gabon. 

Ma delegation se joint aux autres delegations 
pour feliciter et remercier les Presidents et Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs exposes respectifs. Je voudrais 
saisir cette occasion pour saluer 1’excellent travail que 
realise le Portugal a la tete du Groupe de travail sur les 
tribunaux intemationaux depuis janvier 2011. 

Le Gabon se felicite des progres realises dans la 
mise en oeuvre de la strategic de fin de mandat et salue 
la ferine determination des juges, des procureurs et de 
l’ensemble du personnel pour garantir l’achevement 
rapide de leurs travaux. Nous sommes convaincus que 
tous ces efforts permettront une bonne transition vers 
le Mecanisme residuel prevu dans la resolution 
1966 (2010). 

Notre debat se tient a un moment ou des 
developpements importants dans la lutte contre 
l’impunite viennent de se produire avec les 
arrestations, les 25 et 26 mai 2011, de Bernard 
Munyagishari et de Ratko Mladic. Ces arrestations ont 


une valeur symbolique. Elies manifestent la 
determination des gouvemements qui cooperent pour 
lutter contre l’impunite dans leurs Etats respectifs. Ma 
delegation voudrait exprimer sa satisfaction et ses 
felicitations a ces gouvemements, notamment celui de 
la Bosnie-Herzegovine. 

Ces arrestations nous rappellent aussi que 
l’ceuvre de justice exige de la patience et de 
l’abnegation. II nous faut profiter de la dynamique 
ainsi creee, et le Gabon voudrait inviter la communaute 
intemationale et les Etats concemes a renforcer 
davantage leur cooperation, en vue de parvenir a 
l’arrestation des autres fugitifs. Cette cooperation 
devrait aussi favoriser la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux. 

En l’absence destitutions judiciaires penales 
efficaces, tels que les tribunaux penaux intemationaux, 
il serait bien difficile de lutter efficacement contre 
l’impunite et de renforcer la justice penale 
intemationale. L’action normative du Conseil de 
securite en la matiere a vocation universelle et merite 
d’etre renforcee a temps. Le Gabon encourage une 
action et une volonte politique plus fortes pour 
renforcer Faction de ces tribunaux afin d’achever leurs 
travaux dans le respect des echeanciers des proces. Les 
juges et les procureurs nous ont fait part des difficultes 
qui pourraient compromettre la poursuite de leurs 
mandats. Le Gabon souhaite que les mesures 
recommandees soient prises en consideration. 

Il faut doter les tribunaux de ressources 
adequates, aussi bien financieres qu’humaines, 
jusqu’au transfert des responsabilites vers le 
Mecanisme residuel. Les dispositions contenues dans 
la resolution 65/253 de l’Assemblee generale vont 
aussi dans le bon sens. 

En conclusion, comme nous l’avons souligne lors 
du dernier debat sur cette question (voir S/PV. 6434), il 
est important de renforcer les capacites des systemes 
judiciaires nationaux. La formation du personnel des 
institutions judiciaires nationales, notamment a 
l’intention des magistrats et des agents auxiliaires, 
devrait constituer un aspect fondamental du dispositif 
global de mise en oeuvre de cette strategic. 

Enfin, le Gabon voudrait remercier le Bureau des 
affaires juridiques pour le travail qu’il accomplit en 
soutien aux differents Tribunaux. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Au titre de Particle 37 du Reglement interieur, je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord indiquer que la Republique de 
Serbie accueille avec satisfaction la recente declaration 
a la presse du Conseil de securite (SC/10265), 
notamment les felicitations adressees a mon pays pour 
l’arrestation recente de Ratko Mladic et la 
reconnaissance que cette arrestation constitue une 
preuve indeniable que le Gouvemement serbe coopere 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). Je tiens egalement a remercier 
tous les membres du Conseil qui, dans leurs 
declarations ce jour, ont felicite la Serbie. 

Je tiens en outre a remercier le President et le 
Procureur du TPIY, M. Patrick Robinson et M. Serge 
Brammertz, pour leurs efforts constants en faveur de la 
cooperation entre la Republique de Serbie et le 
Tribunal. Ces efforts se sont intensifies encore plus 
avec les activites liees a la conclusion du mandat du 
Tribunal et aux preparatifs relatifs a l’entree en 
fonction du Mecanisme international charge d’exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

Parallelement, je voudrais saluer Taction du 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), la juge Khalida Rachid Khan et le 
juge Dennis Byron, son predecesseur, ainsi que du 
Procureur, le juge Hassan B. Jallow. Parallelement au 
President et au Procureur du TPIY, ils jouent un role 
essentiel pour clore un chapitre majeur de l’histoire de 
la justice intemationale tout en contribuant a la mise en 
place du nouvel organe qui perpetuera l’heritage des 
deux Tribunaux. 

En ce qui conceme la cooperation de la Serbie 
avec le TPIY, je voudrais commenter brievement le 
dernier rapport du Procureur (S/2011/316, annexe II). 

La Serbie souscrit a l’analyse du Procureur en ce 
qui concerne tous les domaines de cooperation, a 
l’exception de toute evidence, du passage relatif aux 
fugitifs. Comme les recents evenements l’ont montre, 
cette partie du rapport du Procureur est maintenant 
totalement depassee, et je suis heureux que le 
Procureur ait reconnu ce fait dans ses demieres 
declarations, y compris devant le Conseil aujourd’hui. 


En tout etat de cause, la Serbie est fiere de 
pouvoir declarer que l’arrestation de Ratko Mladic est 
le resultat des efforts inlassables et intenses deployes 
par tous ceux qui participent aux enquetes et a la traque 
des fugitifs. L’arrestation du dernier fugitif encore en 
liberte, Goran Hadzic, restera une priorite pour la 
Serbie au cours de la periode a venir. Aucune impunite 
ne sera toleree et aucun probleme lie a la cooperation 
avec le Tribunal ne restera sans solution. 

La Serbie a arrete et remis au Tribunal 45 des 
46 personnes presumees se trouver sur son territoire. 
Tous les documents demandes a la Serbie pour les 
besoins des proces en cours et des procedures d’appel 
ont ete rapidement foumis. Le Bureau du Procureur et 
les equipes de la Defense ont eu acces aux temoins et 
aux archives de l’Etat, sans aucune exception. Pour 
toutes ces raisons, la Serbie estime que sa cooperation 
avec le TPIY est desormais indiscutablement pleine et 
entiere. 

Toutefois, la Serbie continuera de cooperer avec 
le Tribunal sur tous les aspects et d’avoir une attitude 
volontariste en ce qui conceme le processus de 
stabilisation dans la region, en esperant que, comme l’a 
affirme egalement le Conseil, Taction recente de la 
Serbie rapprochera encore plus les Balkans 
occidentaux de la reconciliation. De cette maniere, la 
Serbie continuera de jouer un role actif dans 
l’accomplissement de la justice intemationale et, en 
meme temps, dans la consolidation de l’avenir 
europeen de tous les Etats etablis sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie. 

La Serbie reste tres attachee a la mise en oeuvre 
de la Strategic d’achevement des travaux du Tribunal et 
a deja manifesto sa volonte de participer, dans toute la 
mesure du possible, aux deliberations sur les questions 
relatives aux archives et a l’entree en fonction du 
Mecanisme residuel. La Serbie maintient par 
consequent sa position tel qu’exprimee au Conseil de 
securite en octobre 2008 puis en mars 2009, et 
reaffirme qu’elle est prete a jouer un role actif dans 
toutes les discussions a venir sur ces questions. Mon 
pays est convaincu que la pleine cooperation qu’il a 
etablie avec le TPIY se poursuivra au cours de la 
periode a venir et qu’elle permettra une transition sans 
heurts vers la cooperation future entre mon pays et le 
Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 
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Compte tenu de tout ce qui precede, la 
Republique de Serbie voudrait soulever une nouvelle 
fois les graves questions du trafic d’organes et des 
personnes disparues apres le conflit au Kosovo en 
1999. Mon pays est fermement determine a insister 
pour que la verite soit etablie s’agissant de toutes les 
personnes portees disparues et des victimes des conflits 
armes dans les Balkans durant les annees 90. Le refus 
de l’impunite doit s’appliquer de la meme maniere a 
tous ces cas, et la Serbie, qui remplit ses obligations a 
cet egard, se sent parfaitement en droit d’exiger que les 
autres fas sent de meme. 

A cet egard, je voudrais reiterer la demande que 
nous avons adressee au Conseil de securite pour qu’il 
mette en place un mecanisme independant charge de 
conduire une enquete complete sur les prelevements 
illicites d’organes. Seul un tel mecanisme, cree par le 
Conseil de securite, sera habilite a mener une enquete 
impartiale et approfondie sur ces crimes et a poursuivre 
tous ceux qui en seront juges responsables. Voila 
precisement pourquoi d’autres crimes commis pendant 
les conflits en ex-Yougoslavie ont fait ou font 
actuellement l’objet d’enquetes de la part de 
mecanismes crees par le Conseil de securite. Agir 
autrement s’agissant de ces crimes tout a fait 
epouvantables constituerait veritablement une injustice 
monumentale, et nous osons croire que le Conseil ne 
permettra pas qu’une telle chose se produise. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) : Tout d’abord, Monsieur le 
President, je voudrais vous exprimer nos felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et vous souhaiter un mois couronne de succes. 
Nous sommes convaincus que sous votre direction 
competente, le Conseil de securite va s’acquitter avec 
succes de son immense responsabilite. 

En meme temps, je voudrais remercier les 
Presidents Robinson et Byron, ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow de leurs rapports detailles sur les 
travaux des Tribunaux (S/2011/316 et S/2011/317) et 
sur les progres accomplis et les defis rencontres dans la 
mise en oeuvre de la Strategic d’achevement. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

En outre, nous nous felicitons de l’election de la 
juge Khalida Rashid Khan en tant que nouveau 
President du Tribunal penal international pour le 


Rwanda (TPIR), et nous sommes pleinement confiants 
qu’elle s’acquittera avec brio de l’immense tache qui 
T attend. 

La Croatie salue les efforts des Tribunaux visant 
a mettre en oeuvre la strategic initialement elaboree 
pour l’achevement de leurs travaux et la transition vers 
le Mecanisme residuel. La Croatie a joue un role actif 
dans la creation du Mecanisme et espere que ses futurs 
travaux contribueront a preserver 1’heritage des 
Tribunaux et a mener a bien les fonctions residuelles, 
en particulier s’agissant des fugitifs encore en fuite, de 
la gestion des archives, de la protection des temoins et 
de T execution des peines. 

Dans le meme temps, nous sommes conscients 
des nombreux obstacles auxquels se heurtent les 
Tribunaux et nous sommes fermement convaincus que 
la poursuite de leurs objectifs legitimes et largement 
acceptes ne doit pas intervenir aux depens du mandat 
qui a preside a leur creation ni du respect total des 
procedures regulieres. Le mandat des Tribunaux ne 
pourra etre considere comme pleinement accompli que 
lorsque toutes les personnes accusees des pires crimes 
qui sont encore en fuite auront ete traduites en justice. 

A cet egard, la Croatie se felicite du fait que, 
apres 16 ans de traque, la Serbie ait pu localiser, arreter 
et transferer a La Haye Ratko Mladic, inculpe des pires 
atrocites commises depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Nous pensons ici aux victimes des crimes de 
guerre perpetres contre la population civile en Croatie, 
en particulier a Skabmja, Zadar, Sibenik, Kijevo, 
Vrlika, Sinj et dans d’autres villes attaquees par 
l’Armee populaire yougoslave (JNA) sous les ordres de 
Ratko Mladic lorsqu’il commandait le 9 e corps d’armee 
de la JNA base a Rnin, en Croatie. Nous pensons 
egalement aux ordres d’attaquer sans discrimination 
des objectifs civils qu’il a donnes sachant que de telles 
attaques tueraient et blesseraient de nombreux civils, 
en particulier sa tentative d’inonder de vastes regions 
habitees en detruisant le barrage de Peruca. 

Justice doit etre rendue dans ces cas aussi. C’est 
pourquoi, il serait pour nous tres regrettable que Ratko 
Mladic ne soit pas juge a La Haye pour les crimes 
commis en Croatie. L’arrestation de Ratko Mladic fait, 
en outre, renaitre l’espoir que Goran Hadzic, le dernier 
fugitif inculpe par le TPIY pour de graves atrocites 
commises en Croatie, aura lui aussi bientot a repondre 
de ses actes devant le Tribunal penal international pour 
1 ’ ex-Yougoslavie. 
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La Croatie reste tres attachee a sa cooperation 
avec le Tribunal. Cette cooperation indiscutable a ete 
clairement confirmee par la demiere evaluation en date 
faite par le Procureur, qui affirme que 

« La Croatie continue de se montrer globalement 
disposee a donner suite en temps voulu aux 
demandes d’assistance que lui a adressees le 
Bureau du Procureur et de faciliter l’acces aux 
temoins et la consultation des elements de 
preuve » (S/2011/316, annexe II, par. 56). 

L’equipe de travail speciale mise sur pied par le 
Premier Ministre croate poursuit activement son travail 
d’enquete. Au cours de la periode consideree, l’equipe 
speciale a etabli trois rapports sur les operations 
actuelles et un rapport separe synthetisant toutes les 
activites menees et les conclusions tirees a ce jour. Je 
voudrais ajouter que le professionnalisme et la 
competence de l’equipe speciale ont ete dument 
reconnus par le Procureur dans son precedent rapport. 

En ce qui conceme les documents manquants qui 
n’ont «toujours pas ete retrouves» (S/2011/316, 
annexe II, par. 57), je tiens a preciser que, dans son 
rapport recapitulatif, le groupe interinstitutionnel a 
foumi sa propre analyse technique concemant ce qu’il 
est advenu des documents manquants et que la Croatie 
a poursuivi de son cote son enquete en la matiere et 
compte bien continuer a prendre toutes les mesures 
raisonnablement envisageables et realisables qu’il lui 
est donne de prendre a cet egard. 

Au cours de la periode a l’examen, les 
responsables croates ont maintenu un dialogue direct et 
ouvert au plus haut niveau avec le Tribunal et le 
Procureur, qui s’est rendu a Zagreb le 4 mai pour y 
rencontrer le Premier Ministre, le Ministre de la 
justice, le Procureur general et des membres du groupe 
interinstitutionnel. De plus, des juges et procureurs 
croates ont participe a des reunions entre confreres et a 
des sessions de formation dans l’optique de la 
transmission de la memoire institutionnelle du Tribunal 
et des competences techniques de son personnel a nos 
collegues croates, ainsi que du renforcement des 
capacites et des institutions nationales. En outre, la 
Croatie tient a saluer les efforts deployes par le 
Tribunal pour accroitre les capacites nationales de 
gestion des proces complexes que represented les 
proces pour crimes de guerre, en foumissant aux pays 
de la region des comptes rendus de proces dans les 
langues vemaculaires. 


A cet egard, je voudrais egalement evoquer la 
cinquieme conference regionale des representants du 
parquet, qui a ete organisee les 26 et 27 mai a Brioni, 
en Croatie, par le parquet croate, avec la participation 
du Procureur du TPIY, M. Brammertz, de procureurs de 
Bosnie-Herzegovine et du Montenegro et du Bureau du 
procureur de Serbie charge des crimes de guerre. Le 
principal objectif de la conference etait de discuter de 
l’approfondissement de la cooperation entre les 
parquets de la region concemant les affaires de crimes 
de guerre, ainsi que de la cooperation entre le Bureau 
du Procureur et les parquets de la region, et d’examiner 
des projets de cooperation concrets visant a faciliter 
l’echange d’informations sur les affaires de crimes de 
guerre. 

Je voudrais redire que la Croatie coopere toujours 
pleinement avec le TPIY. Elle est convaincue que la 
cooperation des Etats Membres, en particulier de ceux 
du Sud-Est de l’Europe, demeure determinante pour 
l’accomplissement du mandat du Tribunal et pour la 
realisation des objectifs qu’il s’est fixes dans le cadre 
de la strategic d’achevement de ses travaux. Les crimes 
de guerre sont imprescriptibles, et c’est la raison pour 
laquelle il est si important de veiller a une bonne 
cooperation regionale et a 1’impartiality des tribunaux 
nationaux dans tous les pays de la region, meme apres 
que le TPIY aura cesse d’exister. 

Resolue a mettre en oeuvre la strategic mise en 
place afin d’enqueter sur les crimes de guerre commis 
entre 1991 et 1995 et d’en poursuivre les auteurs, la 
Croatie a pris des mesures destinees a renforcer et 
elargir l’impact des travaux des quatre tribunaux 
speciaux actuels charges de juger les crimes de guerre. 
Dans le but d’accelerer les proces au niveau national, 
elle a en outre permis a ses tribunaux de se servir des 
preuves recueillies par les organes du TPIY. 

En outre, dans le cadre du jugement qui vient 
d’etre rendu en premiere instance en Taffaire Gotovina 
et consorts, je voudrais faire quelques breves 
observations supplementaires. 

Premierement, outre sa ferine determination, deja 
evoquee, de poursuivre sa pleine cooperation avec le 
TPIY et le Bureau du Procureur, la Croatie est 
egalement on ne peut plus determinee, je tiens a le 
souligner, a respecter pleinement tout verdict rendu par 
le TPIY. 

Deuxiemement, la Croatie a tout particulierement 
note que le jugement prononce en 1’affaire Gotovina et 
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consorts faisait valoir expressement que « la decision 
prise par la Croatie de recourir a l’operation Tempete 
ne faisait pas l’objet du proces en question » et qu’en 
consequence, cette guerre de patriotes n’est pas erigee 
en crime. 

Troisiemement, puisque le Conseil represente un 
organe politique par excellence, nous n’avons 
aucunement l’intention de discuter des aspects 
juridiques du jugement rendu en l’affaire Gotovina et 
consorts. Ce debat se poursuivra a La Haye entre les 
parties concemees. En revanche, je me dois de 
souligner que nous nous inscrivons en faux, 
respectueusement mais energiquement, contre certaines 
des notations de nature historique ou politique qu’il 
comporte. Cependant, je voudrais egalement souligner 
ici qu’autant le President Josipovic que le Premier 
Ministre, M. Kosor, ont clairement declare que la 
Croatie etait un Etat democratique fonde sur la 
primaute du droit, qui respecte les institutions 
judiciaires et en applique les verdicts. 

Notre pleine cooperation avec le TPIY et notre 
respect de la justice intemationale constituent un 
engagement durable, non seulement dans le contexte 
du processus d’integration euro-atlantique mais 
egalement dans celui de la definition des valeurs 
fondamentales de la Croatie et du role actuel et futur 
qu’elle est appelee a jouer au sein de la communaute 
intemationale en tant qu’Etat Membre de l’ONU, 
membre de l’OTAN et membre egalement, bientot, de 
1’Union europeenne. En ce sens, je tiens a vous assurer, 
Monsieur le President, que la Croatie fera le necessaire 
pour que les parametres de l’action militaire legitime 
decoulant du jugement rendu par le TPIY, qui fera 
jurisprudence en droit international, soient pleinement 
pris en consideration et respectes dans le cadre de la 
prise de decisions au niveau national, ainsi qu’au sein 
des organes charges de la defense et de la securite du 
pays. 

Quatriemement, la Croatie appuie 
vigoureusement l’objectif principal du Tribunal et ses 
fonctions essentielles qui sont, en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, l’instauration d’une 
paix durable et la reconciliation. Les reactions 
constructives et objectives de tous les acteurs 
politiques concemes en Croatie au jugement rendu en 
l’affaire Gotovina et consorts attestent clairement de 
notre determination a cet egard. Notre cceur est du cote 
des victimes, quelles qu’en soient la nationalite ou la 
religion. Nous avons fait le serment de nous vouer a la 


verite, qui comprend le chatiment qui s’impose pour 
tous les crimes de guerre commis, quelles que soient la 
nationalite ou la religion de leurs auteurs. Nous 
voulons croire qu’une paix fondee sur la justice est 
possible et que nos efforts conjoints la feront 
triompher. 

Le President : Je voudrais a present redonner la 
parole au juge Robinson s’il souhaite repondre aux 
observations qui ont ete faites dans les declarations des 
Etats. 

Le juge Robinson (parle en anglais) : Je ne 
souhaite rien ajouter, Monsieur le President, sinon pour 
rectifier une omission en felicitant Madame la juge 
Khan de son election a la presidence. Je profite done de 
cette occasion pour le faire. 

Le President : Je donne la parole a la juge Khan 
si elle souhaite repondre aux observations formulees 
par les Etats dans leurs declarations. 

La juge Khan {parle en anglais ) : Je n’ai aucune 
observation supplemental a faire sur les declarations 
formulees par les representants. 

Le President : Je donne la parole a M. le 
Procureur Brammertz s’il souhaite repondre aux 
observations formulees dans les declarations des Etats. 

M. Brammertz : Merci, Monsieur le President, 
mais je n’ai pas de commentaire a faire. 

Le President : Je donne la parole au Procureur 
Jallow s’il souhaite repondre aux observations 
formulees dans les declarations des Etats. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je remercie les 
membres du Conseil de leurs messages de soutien et de 
leurs suggestions. 

J’ai quelques breves observations a faire au sujet 
d’un point souleve par l’Ambassadeur de la Republique 
du Rwanda, relativement aux deux affaires qui ont ete 
renvoyees devant la justice fran9aise par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR). 

II s’agit des deux seules affaires que le Tribunal a 
reussi jusqu’a present a renvoyer devant une juridiction 
nationale. Je souhaite simplement l’assurer qu’il y a 
des dispositifs tres efficaces permettant de surveiller la 
progression de ces affaires en France. Mon Bureau a 
retenu les services de deux cabinets d’avocats sis en 
France, qu’il a charges d’assurer cette tache en notre 
nom. Ils envoient regulierement des rapports a mon 
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Bureau, que nous transmettons pour examen a la 
Chambre de premiere instance ou a la Chambre a 
laquelle a ete renvoyee l’affaire. Les affaires, apres un 
travail preparatoire, ont ete menees par les autorites 
fran9aises apres leur renvoi et sont maintenant 
instruites par un juge d’instruction. Les dispositifs de 
suivi continueront de nous renseigner sur leur etat 
d’avancement. 

J’ajouterai que, ainsi que l’a indique le 
representant de la France, j’ai effectue une mission en 
France il y a deux mois, et l’une des questions que 
nous avons abordees portait sur ces deux proces. J’ai 
re<;u des assurances renouvelees de diverses autorites 
fran9aises de ce qu’elles s’engageaient a gerer ces 
affaires et a veiller a ce qu’elles soient traitees avec 
diligence par le systeme judiciaire. Par consequent, 


nous avons effectivement des dispositifs efficaces sur 
place pour assurer le suivi des proces et nous informer 
sur leur etat d’avancement. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. 

Je saisis cette occasion pour remercier, au nom du 
Conseil, le juge Robinson, la juge Rachid Khan, le 
Procureur Brammertz et le Procureur Jallow des 
exposes qu’ils ont presentes au Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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